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1 - OBJECTIFS DE LA MISSION. 

La mission conduite a Antananarivo du 23 octobre au 6 novembre 

1994 s'integre dans le "Programme d'appui au developpement de la 

pme/pmi" (projet MAG/91 /004) et plus specifiquement dans son volet 

d'elaboration d'une gestion strategique des entreprises. A la suite du 

seminaire tenu du 10 au 14 octobre 1994 le role des institutions d'appui a ete 

mis en valeur. Parmi celles-ci, est apparue la necessite de developper l'appui 

en matiere d'informations industrielles. 

La mission avail pour but d'etudier la faisabilite d'une organisation 

permettant d'assurer la maltrise des informations necessaires au 

developpement des PME/PMI, de sensibiliser les acteurs au probleme de 

!'information industrielle et de proposer les grandes lignes de fonctionnement 

et d'organisation d'un reseau d'informations. 

2 - DEROULEMENT DE LA MISSION. 

La mission a comporte quatre parties : 

1 - Demarches aupres des centres de documentation et 

d'information existants afin d'identifier les donnees disponibles, les modes de 

fonctionnement et les possibilites de cooperation des differentes institutions. 

2 - Demarches aupres d'operateurs individuels et des 

organisations professionnelles representatives afin d'identifier les demandes, 

Jes contraintes et d'examiner les formes d'adhesion des operateurs 

economiques a un systeme d'informations industrielles. 
3 - Elaboration d' un schema directeur de creation d' un Centre 

de Ressources en Informations industrielles. 

4 - Animation d'un seminaire-atelier sur les systemes 

d'informations industrielles avec un public de representants des entreprises, 

des administrations et des institutions techniques interessees par le projet. 

L'ensemble de la demarche a permis de proposer !'organisation d'un 

Centre de Ressources qui recueille !'adhesion de principe de !'ensemble des 

partenaires concernes. 
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3 - LE CENTRE DE RESSOURCES EN INFORMATIONS INDUSTRIELLES. 

3-1 Fonctions du Centre de Ressources. 

Le Centre de ressources est destine a assurer trois fonctions 

complementaires. 

- Constitution d'un reseau de cooperation des centres de 

documentation et d'information existants. 

II s'agit d'assurer !'identification des donnees disponibles dans les 

differents centres de documentation existant a Madagascar. Pour cela une 

premiere etude a ete conduite par le projet MAG/91/004, identifiant une 

cinquantaine de centres disposant d'informations utiles aux PME/PMI. Des 

fiches descriptives comprenant les indications d'identite, de localisation, de 

fonctionnement, de moyens techniques de traitement et de diffusion des 

informations, de ressources documentaires, de productions documentaires, 

de services rendus aux demandeurs, de conditions et de modalites d'acces, 

de connexion avec des reseaux externes de documentation, ont ete redigees 

pour chacun de ces centres. Une partie d'entre elles a ete diffusee lors du 

seminaire-atelier tenu a Antananarivo. 

Sur cette base, une etude approfondie des types d'informations 

disponibles et de !'extension de leur contenu (nature, periode, regularite) 

devra etre conduite afin d'identifier clairement les informations disponibles et 
leur localisation. Le Centre de Ressources tiendra a jour, a partir des 

donnees fournies par les centre de documentation collaborant au projet, un 

fichier des informations disponibles. II ne s'agit pas de se substituer aux 

centres de documentation existants, mais de permettre, pour les differents 

interlocuteurs, de faciliter la recherche de !'information pertinente. Ces 

interlocuteurs seront ensuite adresses aux centres de documentation 

disposant de !'information recherchee. 
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- Mise en place d'un service de question-reponses. 

11 s'agit de fournir a tout demandeur (entreprise, administration, 

institution technique) la possibilite de poser un probleme de nature 

informationnelle au Centre de Ressources. La demande, une fois precisee 

par un entretien avec les agents du Centre de Ressources, fera l'objet d'une 

investigation dans des delais brefs. Les reponses pourront varier de la simple 

orientation vers les sources existantes et consultables, a la fourniture d'un 

dossier contenant les elements de reponse au probleme pose. 

- Le systeme d'informations industrielles. 

II est apparu au cours de la mission qu'un des obstacles au 

developpement de la gestion strategique des entreprises concernait 

!'information des entreprises sur elles-memes et sur le milieu industriel 

malgache. Cet obstacle est aussi valable pour les instances ministerielles en 

charge de la politique industrielle. Plusieurs tentatives, dont certaines avec 

l'aide de l'ONUDI (projet NISP plus), ont permis d'avancer dans !'identification 

des entreprises industrielles (identite et localisation, effectif, statut, secteur 

d'activite). Pour important qu'il soit, ce travail est insuffisant pour conduire 

une reflexion strategique qui implique une connaissance fine des domaines 

d'intervention des PME/PMI, des contraintes qui pesent sur elles en matiere 

de fournitures, d'intrants, de facteurs techniques de production, comme en 

matiere financiere ou de commercialisation. Ces donnees deviennent 

necessaires des que l'on cherche a identifier les degres de liberte des 
entreprises et des que l'on tente d'organiser les filieres de production en vue 

d'un developpement harmonise. 

La regularite de la presence de ce type d'obstacle a la mise en place 

d'une gestion strategique OU d'une politique industrielle a conduit l'ONUDI a 
mettre au point dans divers pays connaissant des problemes de 

developpement industriel un systeme d'informations specialise. Celui-ci a ete 

adapte progressivement aux contraintes des differents pays en associant a 
son elaboration les entreprises industrielles, leur organisations 

representatives et les decideurs politiques et administratifs. II en resulte un 

systeme modulable qui peut etre amenage aux caracteristiques specifiques 

de l'economie et des besoins a Madagascar. 
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Ce systeme d'informations industrielles, qui demande l'exercice d'un 

partenariat effectif des entreprises, constitue l'apport specifique du Centre de 

Ressources en informations. Celles-ci pourront etre mise a la disposition des 

differents partenaires du Centre de Ressources dans des formes a definir 

collectivement. 

3 - 2 Desciptif rapide du systeme d'informations industrielles. 

Le systeme d'informations industrielles a pour objectif de mettre a la 

disposition des acteurs des informations standardisees, repetitives, rapides. 

II n'est en aucun cas un systeme d'informations statistiques mais une base 

documentaire permettant des syntheses a differents niveaux de 

regroupement et ne se substitue done pas aux dispositifs traditionnels de la 

statistique. 

Le systeme d'informations industrielles utilise deux entrees distinctes 

fondees sur deux populations : une population d'entreprises determinee en 

fonction des besoins locaux et d'objectifs de strategie industrielle; une 

population de produits determinee en fonction de l'activite des entreprises 

(intrants achetes ou consommes, produits fabriques ou vendus) et des 

echanges exterieurs du pays (produits franchissant le cordon douanier en 

importation ou exportation). 

Le systeme d'informations industrielles est com;u pour faciliter les 

comparaisons temporelles. II est construit sous forme de periodes (trimestre, 

semestre ou annee). Tous les resultats sont presentes en valeur chiffree 

pour la derniere periode etudiee et en indices d'evolution par rapport a la 

periode precedente et par rapport a une autre periode variant selon la 

periodicite du systeme. 
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Le systeme d'informations industrielles est con~u en "blocs" separes, 

relies entre eux par l'intermediaire des deux entrees du systeme : entreprises 

et produits. II comprend six blocs : 

- Le Fichier industriel. 

Le fichier des entreprises reuni les informations concernant : 

- l'identite des entreprises, leur localisation, les correspondants du 

systeme dans l'entreprise; 

- le capital et son mode de detention, avec l'historique des 

mouvements du capital; 

- la composition des responsabilites dans l'entreprise; 

- les principales caracteristiques economiques, sociales et 

financieres de l'entreprise. 

- L'enquete industrielle. 

II est constitue sur la base d'une enquete periodique aupres des 

entreprises. II constitue le coeur du systeme et la condition de son utilisation. 

- Les relations avec l'exterieur. 

II re~oit les informations fournies par les services douaniers sur la base 

des franchissements du cordon douanier. II enregistre done toutes les 

entrees et sorties de produits du territoire au niveau le plus simple des 

produits elementaires. Son utilisation permet d'identifier les produits circulant 

en nature, quantite et valeur et done de fournir des indications precieuses sur 

!'evolution de la demande et (entre autres) les possibilites de substitution. II 

ne s'agit pas d'une base du commerce exterieur mais d'un enregistrement 

rapide des flux (non corriges et incomplets). 

- Le recensement industriel. 

Ce bloc comprend des informations sur les capacites physiques et 

humaines de production. II est approvisionne dans un premier temps par une 

enquete specifique aupres des entreprises, puis par les informations fournies 

par les enquetes periodiques. 
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- Le marche ( ou bloc Prix). 

II enregistre les prix des produits sur les marches. II est approvisionne 

par les enquetes de prix a la consommation quand celles-ci existent, et par 

les prix unitaires calcules par le systeme a partir des informations de 

l'enquete industrielle et des franchissement du cordon douanier. II permet 

d'obtenir, pour chacun des produits, !'ensemble des prix pratiques aux 

differents niveaux des echanges ( entree dans le pays, achats directs des 

entreprises, achats sur le marche interieur, prix a la production, prix de vente 

a l'exterieur, prix de vente sur le marche local). 

- L'environnement. 

Ce bloc recueille les informations souhaitees par l'utilisateur 

concernant les principaux indicateurs de l'activite economique et industrielle. 

Chaque bloc peut etre mis en oeuvre separement, independamment 

des autres blocs. La base minimale est cependant constituee par les deux 

blocs : Fichier industriel et Enquete industrielle. 

3 -3 L'enquete industrielle. 

Elle constitue le coeur du dispositif et doit faire l'objet d'un soin 

particulier. 

- La population interrogee. 

Elle est determinee en fonction des besoins locaux et des possibilites 

materielles dont dispose le Centre de Ressources. La situation ideale, dans 

un pays ou le tissu industrial est peu dense, est le recensement de la totalite 

des entreprises entrant dans le champ industrial souhaite. Par defaut, ou 

dans un premier temps lorsque l'on choisit une installation progressive du 

systeme, on procedera a un choix d'entreprises par une technique 

d'echantillon raisonne. On pourra alors constituer la population des 

entreprises enquetees en selectionnant des entreprise representatives de 

secteurs determines, ou les entreprises d'une taille donnee, ou encore 

appartenant a des filieres de production selectionnees. Des croisements de 
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criteres multiples peuvent egalement etre choisis. Dans tous les cas, 

l'echantillon peut etre complete a chaque enquete par entree de nouvelles 

entreprises. Par centre, la volonte de conserver des donnees historiques 

dans le dispositif conduit a rendre exceptionnelle la suppression 

d' entreprises. 

La reussite et la permanence de l'enquete reposent principalement sur 

!'existence de bonnes relations et de relations suivies avec les entreprises 

qui fournissent les informations. Le fonctionnement du dispositif suppose 

done des contacts personnalises avec les responsables d'entreprises ou les 

correspondants par eux designes, des retours reguliers et rapides 

d'information vers les entreprises, un acces facile pour celles-ci au Centre de 

Ressources. 

Les informations fournies par les entreprises etant pour une grande 

partie confidentielles, le systeme d'informations industrielles doit 

obligatoirement etre couvert par une obligation de reserve des agents qui le 

servant s'apparentant a !'obligation du secret statistique. Le dispositif ne 

fournit pas d'informations non synthetisees au public, non plus qu'aux 

demandeurs, quels que soient leur statut ou leur position. 

- Technique d'interrogation. 

Les entreprises sont interrogees grace a un questionnaire periodique 

permanent. Un questionnaire de base est fourni avec le dispositif. II peut etre 

adapte aux situations locales mais chaque transformation demande une 
modification du logiciel qui est couteuse en temps et en argent. 

Le questionnaire est passe par des enqueteurs qui se rendent aupres 

des entreprises. Cette demarche est obligatoire au cours des premieres 

enquetes. Elle peut etre assouplie lorsque les entreprises sont familiarisees 

avec la demarche et aptes a repondre par elles-memes ( VOie postale OU 

depot du questionnaire aupres des entreprises). 

La forme et les questions du questionnaire presente resultant de 

nombreuses experiences, discussions et compromis avec les industrials et 

entrepreneurs de divers pays connaissant des situations industrielles 

comparables a celle de Madagascar. 11 peut paraitre dificile a certaines 
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PME/PMI peu familiarisees avec cette technique. L'experience a montre 

qu'avec des explications completes, une sensibilisation active et la pratique 

d'un retour rapide d'informations aux entreprises, celles-ci parvenaient a 
remplir correctement l'essentiel des demandes. 

Dans la mesure ou la population interrogee est suffisamment large, 

!'existence du questionnaire de l'enquete industrielle, qui contient l'essentiel 

des demandes formulees par les differents interlocuteurs des entreprises 

(administrations, organismes publics et internationaux), permet de reduire le 

nombre de formulaires envoyes aux entreprises. Le Centre de Ressources 

deviant alors l'interlocuteur fournissant les informations souhaitees, dans le 

cadre de ses obligations de reserve, aux differents demandeurs. 

3 - 4 Contenu du questionnaire. 

Le questionnaire permanent de l'enquete contient les informations 

suivantes: 

- Emploi : volume de l'emploi par categories professionnelles, sexe et 

nationalite pour les emplois permanents; volume global des emplois non 

permanents; masse salariale selon les memes variables; nombre 

d'embauches et de departs pendant la periode de reference; duree effective 

du travail. 

- Matieres et produits achetes par l'entreprise par produit unitaire, en 

quantite, valeur, et en distinguant les origines (locale ou importation); stocks 
en debut et fin de periode. 

- Facteurs techniques de production: consommations d'electricite, eau, 

gaz, produits petroliers; pieces de rechange et outillage achetes. 

- Achat de materials de production en valeur (identification possible 

des origines). 

- Production par produit, en quantite, valeur, en distinguant les 

destinations (locale ou exportation); stocks en debut et fin de periode. 
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- Informations financieres : bilan et compte de gestion simplifies 

(reprenant les categories usuelles de la comptabilite locale). Ces 

informations ne sont demandees qu'une fois l'an, a la cloture des comptes. 

- Enquete de conjoncture : questions usuelles d'opinion concernant les 

evolutions previsibles pendant la periode qui suit des stocks, des achats, des 

productions et des effectifs. 

- Extensions possibles du questionnaire : ce questionnaire de base 

peut etre etendu a des enquetes specifiques et occasionnelles traitant d'un 

probleme particulier a la demande d'operateurs OU de tout organisme. Dans 

ce cas, les informations specifiques ainsi que les donnees generales de 

l'enquete necessaires au traitement sont fournies au demandeur qui en 

assure le traitement selon ses exigences (sous reserve que celles-ci 

correspondent aux regles deontologiques). 

Le contenu de ce questionnaire peut paraitre au premier abord 

relativement lourd et complexe, notamment pour les plus petites et les moins 

organisees des PME/PMI. En pratique, ii comprend quatre pages de 

questions standardisees. Les informations demandees correspondent en fait 

a la necessite, pour que le systeme d'informations soit utilisable pour une 

aide reelle et rapide aux entreprises, de connaitre suffisamment precisement 

les donnees caracteristiques de la vie de l'entreprise. II faut rappeler qu'il ne 

s'agit pas ici de faire des statistiques industrielles, mais de disposer d'un outil 

de gestion strategique pour les entreprises. Les informations fournies ne 
sortent pas du dispositif; elles ne servent qu'a formuler un diagnostic et des 

recommandations aux PME/PMI individuelles et a aider aux decisions de 

politique industrielle. Le relatif detail des informations est egalement une 

condition indispensable pour evaluer les effets d'une situation economique 

particuliere ou d'une decision generale affectant les entreprises. 

3 - 5 Logiciel de saisie et de traitement. 

Un logiciel de saisie et de traitement des informations a ete conc;u et 

realise pour le systeme d'informations industrielles. II comprend pour 

l'enquete industrielle : 
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- un programme de saisie controlee (tests de coherence, affichage des 

erreurs, affichage de demandes permettant la verification instantanee des 

donnees saisies). On notera cependant que le logiciel ne peut prevoir toutes 

les erreurs de saisie possibles. Certaines sont indecelables par un 

programme (erreurs d'unite par exemple). Les controles et verifications 

manuels restent done necessaires. 

- un programme de visualisation permettant de consulter les 

informations sans mettre en peril la qualite des donnees saisies. 

- un programme de validation des informations comportant des tests de 

presence d'informations essentielles confirmees. En !'absence d'une de ces 

informations, les donnees de l'entreprise ne sont pas validees et ne sont pas 

prises en compte dans les procedures de calcul conduisant aux resultats. 

L'ensemble de la saisie s'effectue a l'aide de pages-ecrans reprenant 

les differentes presentations des pages du questionnaire. La demarche de 

l'operateur de saisie est accompagnee de consignes evitant les erreurs les 

plus courantes. 

Chaque bloc d'informations du systeme est muni d'un programme de 

saisie manuelle (au clavier) ou automatique. Dans ce dernier cas, les 

informations sont saisies a partir de disquettes dont les caracteristiques et 

les formats sont definis. Elles sont fournies par les agents competents 

(services douaniers par exemple pour ce qui concerne les informations sur 
les franchissements du cordon douanier). 

Le logiciel est accompagne de manuels de saisie et de verification des 

donnees permettant a l'operateur de decider des options a prendre en cas de 

difficulte. Des livres de codes (code des produits, code des pays) facilitent 

!'utilisation du programme (les codes sont integres au programme). 

Le logiciel est adapte a une forme de questionnaire. Tout changement 

dans les demandes aux entreprises ou dans les informations contenues dans 

les differents blocs necessite une modification du logiciel. 
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Le logiciel est con9u pour etre utilise sur un materiel de type PC, sur la 

base du logiciel Fox2 (fourni avec le programme). L'entree des informations, 

la conservation en ligne de plusieurs periodes d'enquete, les traitements, 

demandent une assez grande capacite de memoire. Selon le nombre de 

blocs utilises la dimension du disque dur peut varier de 70 a 210 Mo. 

3 - 5 Resultats. 

Le programme de resultats integre au logiciel realise tous les calculs 

prevus, sur simple demande de l'operateur, sans stockage de ceux-ci (pour 

des raisons d'encombrement du disque). Tous les calculs integrent les 

comparaisons avec les periodes precedentes quand celles-ci ont un sens. lls 

ne sont done realises que pour des populations constantes d'une periode a 
l'autre (memes entreprises validees). 

On distingue les resultats publics (diffusables), des resultats internes 

(reserves aux operateurs du Centre de Ressources). Le nombre, le contenu 

et la forme des premiers sont etablis en cooperation avec les demandeurs. 

Les seconds sont presque illimites en nombre et en contenu sous reserve de 

la presence et du sens des informations traitees. 

Les resultats peuvent etre presentes sous differentes formes de 

regroupements (entreprise, groupe d'entreprises, secteur ou sous-secteur, 

filiere de production, taille d'entreprise, ou toute autre caracteristique 

souhaitee; et par produit, groupes de produits, origine ou destination des 

produits). 

Le dispositif calcule automatiquement les structures en % quand elles 

ont un sens (structures d'emplois par example). Une vingtaine de ratios 

d'activite ou financiers sont calcules, permettant d'etablir les bases d'un 

tableau de bord. Des chalnes de prix par produit peuvent etre etablies en 

utilisant les donnees de !'ensemble des blocs installes et renseignes. 

L' ensemble des resultats est edite sous une forme lisible, avec des 

tableaux preformes et intitules pour les resultats publics. 
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4 - REALISATION DE L'ENQUETE A MADAGASCAR. 

L'implantation de l'enquete industrielle a Madagascar demande qu'une 

demarche de preparation soit mise en oeuvre. Le chapitre suivant a pour 

objectif de definir les contraintes de celle-ci. 

4 -1 Periodicite. 

La nature des demandes formulees au cours de la mission, ainsi que 

l'avis concordant des operateurs economiques, plaident en faveur d'une 

periodicite trimestrielle. L'enquete serait dans ce cas renouvellee chaque 

premier mo is d'un trimestre et concernerait le trimestre echu ( enquete aux 

mois de : avril, juillet, octobre, janvier, respectivement pour les premier, 

deuxieme, troisieme et quatrieme trimestres de l'annee civile). La premiere 

enquete couvrirait le dernier trimestre 1994 et le premier trimestre 1995 afin 

de permettre immediatement d'etablir une evolution. L'enquete du mois de 

juillet de chaque annee comporterait seule les questions relatives aux bilans 

et comptes de gestion simplifies. 

La premiere enquete serait dans ce cas effectuee en mars-avril 1995. 

4 - 2 Sensibilisation. 

Les mois de decembre 1994 et janvier-fevrier 1995 seront utilises pour 

sensibiliser les entreprises, notamment les plus petites, a la demarche 

d'enquete. Cette operation, extremement importante car elle conditionne 

l'avenir du systeme d'informations industrielles, comprend : 

- une demarche personnalisee aupres des responsables d'entreprise 

expliquant les principes de la gestion strategique, l'utilite du dispositif, les 

garanties de !'obligation de reserve, !'utilisation du questionnaire comme 

instrument de suivi des principales grandeurs caracteristiques de la gestion 
de l'entreprise. 

- une demarche de meme nature aupres des organisations 

professionnelles utilisees comme relais. 
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- une demarche aupres des organismes responsables de la collecte et 

du traitement statistique afin d'expliquer la specificite du dispositif, de 

preciser son caractere non statistique, d'aboutir a une rationalisation des 

systemes d'interrogation des entreprises industrielles. 

- une information sur les types de resultats attendus , par example sur 

la base d'une Simulation a partir de donnees fictives OU empruntees a 
d'autres pays. 

4 - 3 Population de l'enquete. 

Sur la base des travaux conduits dans le cadre NISP plus nous avons 

regroupe les entreprises industrielles en branches d'activites presentant une 

certaine coherence. Cette classification est indicative, et une reflexion 

approfondie peut conduire a la modifier. Elle identifie 637 entreprises 

employant 1 O salaries et plus. 

ENTREPRISES INDUSTRIELLES A MADAGASCAR 

(source: recensement NISP. janvier 1994) 

Branches d'activites Nombre d'entr. Dant +100 Nombre total 

salaries de salaries 

Industries agro-alimentaires 

viandes d'abattoir et en 11 1 470 
conserve 

lait, produits laitiers 7 3 959 

fruits et legumes 6 3 535 

produits de la peche 6 3 2266 

travail des grains (y.c. riz et 90 9 4021 

pates alimentaires) 

huilerie-savonnerie 25 11 2883 
sucre-confiserie 6 4 8664 

boissons (tous types) 24 5 4358 

cafe 8 0 444 
tabac 7 5 2248 
Ensemble des IAA 190 44 26848 
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Textile et confection 

industries textiles 36 20 16757 

habillement-confection-broderie 62 27 9763 

accessoires du vetement 

Ensemble Textile-Habillement 98 47 26520 

Cuir-Chaussures 15 3 1497 

Travail du bois 81 15 5004 

Papier-lmprimerie 66 9 4044 

Industries chimiques 

produits chimiques 8 3 778 
matieres plastiques 14 5 1912 
peintures-vernis 10 0 413 
allumettes 2 1 510 
bougies 3 0 136 
produits pharmaceutiques 6 1 398 
produits de beaute-parfums 6 1 295 
autres produits chimiques 6 1 266 
Ensemble Industries chimiques 55 12 4708 
Transformation des metaux 

produits metalliques 9 3 876 
mobilier metallique 8 3 635 
articles de menage 5 1 423 
machines agricoles 7 1 380 
ouvrages divers en metal 27 3 2889 
Ensemble des industries du metal 56 11 5203 
Materaiux de construction 18 6 1775 
Construction navale 4 1 1237 
Construction et reparation 22 5 1543 
automobile 

Construction et appareils 23 4 1256 
electriques 

Optique-Photos-Materiels 6 0 150 
de precision 

Produits petroliers 2 1 1656 
Production-distribution 1 1 5118 
d'electricite 

Ensemble de l'industrie 637 159 86559 
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On ne peut envisager, faute de moyens suffisants, d'interroger des la 

premiere enquete !'ensemble des entreprises industrielles identifiees. Le 

probleme se pose done d'une selection d'une sous-population permettant une 

evaluation correcte de l'activite industrielle. Plusieurs choix sent possibles en 

fonction des exigences de resultats. 

Si l'objectif premier de l'enquete est une connaissance precise des 

caracteristiques de l'activite industrielle dans son ensemble, on privilegiera 

un sondage au quart, soit environ 160 entreprises selectionnees parmi une 

liste alphabetique des entreprises industrielles identifiees. L'inconvenient 

majeur de la procedure est d'ignorer les specificites sectorielles et de taille 

des entreprises. 

Si l'objectif premier de l'enquete est d'obtenir les instruments d'une 

evaluation des contraintes et des degres de liberte qui caracterisent la 

situation des entreprises, on choisira un sondage par quotas, les deux 

variables determinant ceux-ci etant la branche d'activite et la taille des 

entreprises. En conservant un taux de sondage equivalent au precedent, on 

obtient la selection suivante sur la base de la liste ci-dessus : 

Industries agro-alimentaires 47 entreprises, dent 11 de +100 salaries 
Textile et confection 24 " 12 " 
Cuir et chaussures 4 " 1 " 
Travail du bois 20 " 4 " 
Papier, imprimerie 16 " 2 " 
Industries chimiques 14 " 3 " 

Travail des metaux 14 " 3 " 
Materiaux de construction 4 " 2 " 
Construction navale 1 " 1 " 
Construction et reparation auto. 6 " 1 " 
Construction et appareils elec. 6 " 1 " 

Optique, photo, mat. de precis. 1 " 0 " 

Produits petroliers 1 " 1 " 
Electricite 1 " 1 " 

Ensemble 159 43 
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La determination precise des entreprises releve alors de criteres 

qualitatifs d'adhesion au dispositif, de qualite des contacts, de facilite 

d'acces, de selection des plus petites entreprises. 

Si l'objectif premier est de fournir les groupes de strategie industrielle 

en informations leur permettant de fonctionner efficacement, la selection des 

entreprises peut concerner celles appartenant aux filieres prioritaires. 

Les deux dernieres techniques, qui correspondent aux intentions du 

systeme d'informations industrielles, peuvent faire l'objet d'un panachage, les 

entreprises selectionnees dans le cadre des quotas pouvant etre celles 

appartenant aux filieres prioritaires. 

Dans tous les cas, la montee en charge du dispositif peut permettre 

d'integrer progressivement toutes les entreprises industrielles, voire d'autres 

entreprises dont on souhaite suivre l'activite. 

4 - 4 Questionnaire. 

Un questionnaire de base, tel qu'utilise dans d'autres pays, est annexe 

au present rapport. II demande a etre adapte aux categories couramment 

utilisee a Madagascar et aux contraintes locales. 

4 - 5 Formation des enqueteurs. 

L'enquete etant obligatoirement realisee par des enqueteurs, ceux-ci 

doivent etre formes aux specificites de la demarche. Cette formation 

concerne: 

- la demarche de gestion strategique dans son ensemble; 

- la nature de l'enquete; 

- le role de l'enqueteur : formulation des questions, aide a la recherche des 

informations dans l'entreprise, eventuellement aide a la constitution de 

dossiers permanents dans l'entreprise qui permettront une plus grande 

facilite de reponse aux etapes ulterieures; 

- la pedagogie de l'enquete aupres des PME/PMI leur permettant d'integrer 

les differentes notions contenues dans le questionnaire dans leur demarche 

de gestion; 
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- la notion de qualite des informations, sachant qu'il s'agit moins ici de 

recueillir des donnees absolument "exactes" que des donnees 

"vraisemblables" rendant compte de l'activite de l'entreprise; 

- la gestion des relations sociales avec les chefs d'entreprise. 

Les enqueteurs choisis doivent en consequence avoir un bon niveau 

general de formation et connaitre les elements essentials de la gestion des 

entreprises et de leur comptabilite. 

5 - ORGANISATION DU CENTRE DE RESSOURCES EN INFORMATIONS 

INDUSTRIELLES. 

Les trois fonctions du Centre de Ressources demandent une 

organisation legere mais parfaitement rigoureuse. Elle comprend deux 

instances : une cellule de fonctionnement et un Conseil scientifique dont 

les roles sont complementaires. 

- la cellule de fonctionnement. 

Son role est d'assurer la gestion quotidienne des operations : 

- contacts reguliers avec les centres de documentation partenaires; 

- identification des sources d'information et de leur localisation; 

- coordination des centres de documentation et information de ceux-ci 

en matiere d'informations disponibles; 

- contacts avec les entreprises partenaires; 

- realisation de l'enquete trimestrielle; 
- saisie des questionnaires en retour; 

- mise en oeuvre des traitements dans les delais impartis; 

- edition des resultats de l'enquete industrielle; 

- diffusion des editions aupres des entreprises et des differents 

partenaires; 

- reception des demandes d'information des entreprises, des centres 

de documentation, des administrations, des pouvoirs publics, des organismes 

internationaux; 

- etude des demandes et conception des dossiers de reponse; 

- mise en relation des demandeurs et des centres de documentation 

quand necessaire; 
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- participation aux reunions demandant des informations issues du 

systeme d'informations industrielles ou du Centre de Ressources; 

II entre egalement dans les responsabilites de la cellule d'assurer la 

confidentialite des informations et des demandes formulees par une 

obligation de reserve de ses membres et un strict controle de l'acces aux 

informations. 

Les resultats des travaux de la cellule de fonctionnement font l'objet 

de differentes publications : 

- un rapport d'activite annuel concernant !'ensemble des taches 

incombant au Centre de Ressources; 

- une note d'information personnalisee concernant chacune des 

entreprises participant a l'enquete industrielle, destinee uniquement a celle-ci 

(periodicite trimestrielle); 

- une note de synthese sur la situation de l'industrie telle qu'elle ressort 

de !'exploitation du systeme d'informations industrielles (periodicite 

trimestrielle ); 

- des notes de syntheses concernant des problemes particuliers 

soumis par l'un ou l'autre des partenaires (periodicite variable); 

- des dossiers documentaires correspondant a des demandes 

(periodicite variable). 

- le Conseil Scientifique. 

Le Centre de Ressources s'appuie sur l'idee d'un partenariat entre les 
entreprises, les centres de documentation et !'administration. Celui-ci ne peut 

etre durable que s'il prend en compte la diversite des interets et des objectifs 

de chacun. Le role du Conseil scientifique est de permettre, par des reunions 

regulieres, les echanges de points de vue entre les differents partenaires. 

D'un point de vue fonctionnel, son role est egalement de valider les 

resultats du travail de la cellule de fonctionnement du Centre de Ressources. 

II se reunit done tous les trimestres, a la veille de la diffusion des resultats 

publics edites par le Centre de Ressources. Chaque representant des 

differents partenaires peut emettre les reserves qu'il souhaite voir figurer 

dans la diffusion ou, en accord avec les autres membres du Conseil, 

demander la suppression d'un commentaire. 
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Le Conseil Scientifique comprend un nombre de membres 

suffisamment restraint pour que ses deliberations soient efficaces. II doit 

cependant comprendre un ou des representants de chacun des partenaires. 

Son President est, soit une personnalite exterieure, soit l'un des membres du 

Conseil. Dans ce dernier cas, ii est utile de prevoir une presidence tournante, 

sur une base annuelle par example. 

- localisation du Centre de Ressources. 

Le Centre de Ressources doit etre librement accessible aux differents 

partenaires. Cette notion de liberte de l'acces possede a la fois une 

dimension pratique (facilite de l'acces physique) et une dimension 

psychologique (absence de reserves quant a l'acces; absence de craintes 

quant a !'utilisation des informations). Cette exigence plaide en faveur de la 

localisation du Centre de Ressources dans un lieu neutre du point de vue 

des acteurs. 

Ce lieu est encore a rechercher. Dans un premier temps, le Centre de 

Ressources devrait etre pris en charge par le programme d'appui au 

developpement de la PME/PMI de l'ONUDI (projet MAG/91/004) qui en 

assure la mise en route. La localisation definitive doit faire l'objet d'une 

concertation entre les partenaires. 

Compte tenu de la dispersion des entreprises sur le territoire, le Centre 

de Ressources doit envisager de s'appuyer sur des structures regionalisees. 

Celles-ci ne peuvent etre le fait du Centre lui-meme. 11 devra done utiliser les 

capacites existantes des differents partenaires pour etablir des antennas 

regionales. 

6 - CONDITIONS DU FONCTIONNEMENT. 

Le fonctionnement du Centre de Ressources demande la mise en 

place d'un certain nombre de moyens materials et humains. 
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- moyens materials. 

Le Centre de Ressources doit disposer : 

- d'un local suffisamment vaste pour permettre le travail de plusieurs 

personnes, !'installation d'un equipement informatique, l'equipement en 

armoires et etageres de stockage, la disposition d'un lieu de reception des 

demandeurs. 

- d'un equipement informatique comprenant : un ordinateur type PC 

386 ou 486, une imprimante laser type Hewlett Packard Laserjet 4L, un 

onduleur possedant une autonomie suffisante pour couvrir les variations de 

tension du courant electrique et les coupures eventuelles. 

- d'un minitel permettant les recherches documentaires. 

- d'un equipement de secretariat : machine a ecrire, ligne telephonique. 

- de mobiliers de bureau correspondant aux besoins. 

- moyens humains. 

Les differentes fonctions du Centre de Ressources exigent un 

personnel peu nombreux, mais de qualite : 

- un responsable du Centre; 

- deux analystes economistes specialises dans les problemes 

industriels; ceux-ci doivent avoir un niveau superieur de formation et doivent 

etre motives pour un travail de grande responsabilite. Cette motivation et 

!'ensemble de leurs responsabilites, y compris redactionnelle, doivent etre 

remuneree au niveau des cadres superieurs des entreprises. Cette exigence 

est la garantie du serieux et de la permanence de l'equipe du Centre de 

Ressources. 

- une equipe non permanente d'enqueteurs dont la presence est 

indispensable pendant les premieres annees de mise en place. Elle devient 

moins essentielle lorsque l'enquete a atteint son regime de croisiere. Elle 

peut alors etre remplacee par un technicien qui prend en charge le suivi de 

l'enquete industrielle. 

- une secretaire qualifiee pour les taches de dactylographie et les 

contacts avec les differents partenaires. 

- un informaticien a temps partiel (un mois annee) capable d'intervenir 

sur le materiel et le logiciel afin de reparer·des pannes ou de completer le 
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logiciel si necessaire; conditions de disponibilite pour des interventions 

rapides et non programmees. 

- le prix des services. 

Le Centre de Ressources ne peut etre viable a long terme que s'il 

assure tout ou partie de ses ressources financieres parses propres moyens. 

Le principe de la tarification des services rendus doit done etre acceptee, 

meme si celle-ci doit etre mise en place progressivement. 

Par principe, les entreprises fournissant des informations dans le cadre 

du systeme d'informations industrielles doivent etre dispensees de tout 

paiement des donnees issues du traitement de ces informations. II n'en va 

pas de meme des demandes specifiques d'information OU des dossiers 

constitues en reponse a des questions. De meme, les administrations en 

charge de la politique industrielle doivent pouvoir obtenir satisfaction aux 

demandes formulees dans le cadre de leur activite sans paiement. La 

communication des dossiers publics aux centres de documentation 

partenaires doit egalement s'effectuer gratuitement. A !'inverse, toute 

demande emanant d'acteurs exterieurs au Centre de Ressources ou toute 

demande specifique quelle qu'en soit la nature doit pouvoir etre facturee a un 

prix tenant compte des capacites financieres de l'interlocuteur. On peut ainsi 

imaginer une tarification des services variable selon le chiffre d'affaire des 

entreprises ou selon les moyens financiers des organismes demandeurs. 

7-CALENDRIER PREVISIONNEL. 

L'installation du Centre de Ressources en Informations lndustrielles 

peut etre prevue selon le planning suivant : 

- decembre 1994 a mars 1995 : 

- choix des personnels du Centre de Ressources; 

- mise en place des moyens materiels; 

- contacts avec les centres de documentation; 

- etablissement du reseau de relations avec les centres de 

documentation; 

- constitution de la base documentaire; 
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- contacts avec les services douaniers pour etablir la 

procedure de transmission des informations concernant le franchissement du 

cordon douanier; 

- preparation de l'enquete industrielle; 

- actions de sensibilisation des acteurs; 

- recrutement et formation des enqueteurs; 

- familiarisation avec le logiciel du systeme d'informations; 

- mise en place materielle de l'enquete; 

- distribution des questionnaires dans les entreprises. 

- avril 1995: 

- realisation de l'enquete industrielle; 

- saisie des informations de l'enquete industrielle; 

- constitution de la procedure de dossiers documentaires; 

- saisie des informations douanieres du dernier trimestre 1994; 

- mai 1995: 

- analyse des donnees de l'enquete industrielle; 

- confirmation de la procedure douaniere et saisie des 

informations concernant le premier trimestre 1995; 

- confirmation de la procedure de dossiers documentaires avec 

la realisation de dossiers types; 

- juin 1995: 

- redaction des notices individuelles d'entreprise; 

- redaction du premier rapport de synthase sur l'activite 

industrielle; 

- preparation de la seconde enquete trimestrielle aupres de 

entreprises; 

- confirmation de la procedure douaniere; 

- presentation publique du Centre de Ressources et des 

premiers resultats du fonctionnement; 
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- juillet a septembre 1995 : 

- reprise du cycle de fonctionnement du systeme d'informations 

industrielles; 

- mise en place de la procedure de questions-reponses et des 

dossiers documentaires; 

- fonctionnement regulier du reseau des centres de 

documentation. 

8 - SEMINAIRE -ATELIER (NOVEMBRE 1994) 

Au cours de la mission un seminaire-atelier d'information et de 

sensibilisation a ete tenu en presence des representants des differents 

partenaires du Centre de Ressources en Informations lndustrielles. II a 

comporte six seances de 1 heure 30 introduites par un expose du consultant 

(textes presentes en annexes). Les themes des seances etaient les suivants: 

- L'entreprise a-t-elle besoin d'informations ? 

- Quelle information ? Par quels moyens ? 

- Le dirigeant de PME/PMI, coeur du systeme d'information 

- L'information a-t-elle un prix ? 

- Un Centre de Ressources en Informations industrielles : organisation 

et fonctions. 

- Un systeme d'informations industrielles : ANGORA/ONUDI. 

Les debats ont fait l'objet d'une synthase ecrite disponible au projet 

MAG/91/004. lls ont ete suivi d'entretiens avec la presse, la radio et la 

television. 
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ANNEXE 1 

DONNEES D'INVESTISSEMENTS 

Ordinateur PC 486 SX-33, 4Mo RAM, disque dur 21 OMo 

moniteur couleur SVGA 14" 

lmprimante Hewlett Packard Laserjet 4L 

Onduleur 

24 

7000 FF HT 

6000 FF HT 

9000 FF HT 



ANNEXE 2 

EXEMPLE DE CONSIGNES POUR LA SAISIE DES DONEES DOUANIERES 

Note : Les indications precises concernant les douanes malgaches doivent 

etre negociees sur la base de ce modele type. 
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Saisie des donnees douanieres 

mode d' emploi 

Les donnees du commerce exterieur transmises par les douanes (importations pour la 
consommation nationale, regime C et exportations nationales, regime E) doivent avoir un 
format particulier pour etre lues par le logiciel SIINI. 

Le fichier doit etre un fichier sequentiel ASCII ; chaque enregistement, correspondant a un 
article declare en douane sous les regimes C ou E, contient les informations suivantes : 

. le regime, C ou E, en 4 caracteres suivant le code international des douanes ; 

. le code article, en 8 caracteres, selon le code international des douanes ; 

. le code pays de destination ou de provenance, suivant le code utilise au Benin, et 
qui n'est pas, en decembre 1993, le code international ... ; 

. le poids net de 1 'article declare en douane ; 

. la valeur FOB de !'article declare; 

. la valeur CAF (resp . sortie) de !'article importe (resp. exporte). 

exemples (fictifs) : 

C234123456781231234567891234567890112345678901 
E234123456781231234567891234567890112345678901 

C234, E234 correspondraient a un code d'importation sur le marche interieur (C234) ou 
d 'exportation nationale (E234) ; format caractere de 4 caracteres ; 
12345678 a un code article du code international des douanes en 8 caracteres (Cf. document 
"code international des produits") ; format caractere de 8 caracteres ; 
123 a Un code de pays de provenance {pour les importations) OU de destination {pour les 
exportations) ; format caractere de 3 caracteres ; 
123456789 correspondrait au poids net declare (en kg) de l'article; format numerique entier 
de 9 caracteres ; 
12345678901 correspondrait a la valeur FOB declaree en F CPA; format numerique entier 
de 11 caracteres ; 
12345678901 correspondrait a la valeur CAF ·{pour les importations) ou de sortie (pour les 
exportations) declaree de !'article en F CPA ; format numerique entier de 11 caracteres ; 

De plus, les fichiers transmis sur des disquettes 3' 112 par les douanes doivent avoir un nom 
dont les 4 premiers caracteres et !'extension sont imposes, chaque fichier devant avoir un 
nom different ; les 4 premiers caracteres imposes du nom sont Caa4 ou aa sont les 2 
derniers chiffres de l'annee (exemple pour 1994, C944) ; !'extension doit etre .TXT. 

Par exemple, si les donnees transmises pour l'annee 1994 correspondent a quatre fichiers, 
les noms pourraient etre C944A.TXT, C944B.TXT, C944C.TXT et C944D.TXT, sur une 
ou plusieurs disquettes. 



ANNEXE 3 

EXEMPLES DE QUESTIONNAIRES UTILISES DANS DIFFERENTS PAYS 

Note : Ces questionnaires peuvent etre utilises comme base d'elaboration du 

questionnaire de l'enquete industrielle malgache. 
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Direction de la Statistique 

ENQUETE TRIMESTRIELLE 

SUR LES. ENTREPRISES INDUSTRIELLES 

Conf ormement a la loi n° 66-59 du 
JO juin 1966 portant sur l'obliga­
tion, la coordination et le secret 
en matiere statistique, la presente 
enquete implique de votre part l'o­
bligation de reponse i la 
Direction de la Statistique. 

Les renseignements que vous four­
nirez ne sauraient en aucun cas 
etre utilises a des fins de contro­
le fiscal OU de repression economi­
que. 

La Direction de la Statistique vous 
remercie de votre collaboration et, 
pour faciliter ses rapports avec 
votre entreprise vous demande d'in­
diquer le norn et le numero de tele­
phone du correspondant pour cette 
enquete. 

Norn : •••.••••••••••••••••••••••• 

N° tel : ...................... . 

IDENTIFICATION DE L'ENTRErRISE : 

Norn ou raison sociala : ......... . 

Nurntlro d'ideritiiicatlon nationAl : 

Adresse de l'entreprise : ........ . 

Si l'entreprise ross~de plusieurs 
etablissements, adresse de ces eta­
blissements : 

Etablissement 1: .••.••.•••••.•..••• 

Etablissement 2 : .•••............•.. 

Etablissement 3 : •................. 

PERIODE DU ..•....... AU·····~···· 



l-Caract~~rist . .iquc.:~s d<' l.;1 1n;1in cl'c'><~\IVre 

Vous indiquerez dans le taldt~a.u su1vant i<'l' £>t1e<:tifs qu(' vous employez au S1:•11e~al. au dPrnicr jour du r.ioi!--. clotur·a::! ;,. 
trimestre. Vous Jes rcpart ir·c;~ selo11 leur origine: nationa)p f'I l1·11r Sl'X(!. Vous inJiquer<!7. egalemPnl la mass<· salariaj1· 
vers~e pendant le trirnestre aux diff~rentes cat~gorles de salari~s. 

EFFECTJ FS AU SENEGAL 

QUALIFICATIONS SENEGALAlS AUTHES NON MASSE SALARIALE (Milliers de francs) 
AFR I CAINS AFRICJ INS 

H I F H F H .,.. 
Sf<~NEGALAIS AtlTRES r-;oN TOlAJ .. 

' 
I · AFRICAINS AfRICAINS 

' 

1/ Cadres superieurs ....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .... . ... l 1 ti I I I I I I I 1 I I 1 I I 1 I I I 1 I I 1 I I 1 I 111 J I I ; I I 1 i I 
2/ Techniciens supe- I I ·, I I I I I I I I 1 I I 1 I I 1 ti ( I I I I I I I I I I J I I 1 I I 1 I I rieurs et cadres moyens .. ' .... . . . . . . . . . . . . . . . . .... . .... . ... 

I 
I 
I 
! 
I 
i 
I 

I 
3/ Technicicns, agents I 11 I 1 I I 1 I I ( I I I I I I 1 I I I I I I I I I I I I I 1 I I 1 I I I I I I 

de maitrise,ouvriers • ••• II • • ....... . . . . . . . . . . . . . . .... . ... 
hautement qualifies 

4/ bnployes, manocu-
I II I 1 I I I I I ( I I I 1 I I 1 ii ( I I I I I I 11 I l 1 I I t I I I I I vres,ouvricrs, . . . . . . . ....... . ....... . . . . . . . .... . .... 

apprcntis. 

TOTAL . ,· .... . . . . . . . . . . . . . . . . .... . .... . . . . . l 1 ii I I I 1 I I I I I l 1 I I 1 " I 1 I I I I I 11 I ( I I I 1 I I I I I 
dont effectif s 

1 , ·i1 I I I 11 I I 1 I I 1 I I 1 I J I 1 I I 1 I I 11 I I 1 I I 1 I I 1 I I saisonniers . . . . . . ....... . ....... . .... . .... . . . . . 
~ 

\.-,ntributions socialcs a · charge de ••••••••••.•..•••.••••.••••• I 11 I 1 I I 1 I I 1 , , '! 1 1 r , 1 1 I I I I I I I I I I I 1 t I t I I I I J 
I I 1 . 
~ emp oyeur ..................................................... 

¥rais de formation et de recyclage du personnel .•••• ~ .•••.•••••. I 11 I 1 I I 11 I I I I I I I I 1 I I I J I I 1 I I 1 I I I 1 I I 1 I I [ I I 

- Nornbre de journ~es de salarie~ journaliers utilis~es au cours du trimestrc. I , 1 / 



2. Duree du travail 
a. Nombre de jours ouvres pendant le trimestre : ..•...• jours. 
b. Nombre total d'heures ouvrees pendant le trimestre : 

QUALI Fl CATIONS NOMBRE D'HEURES OUVREES 
-------~·----------------~------------------------------

1 • CADRES SUPERIEURS .. . ..................... . 
2. TECHNICIENS SUPERIEURS ET CADRES MOYENS ....................... 
3. TECHNICIENS,AGENTS DE MAITRISE,OUVRIERS HAUTEMENT 

QUALIFIES ....................... 
4. EMPLOYES,MANOEUVRES,OUVRIERS,APPRENTIS ....................... 

3. Variation des effectifs au cours du 
t:rime.stre 

a. nombre d 1 embauches de salaries permanents realisees au cours du trimestre 

QUALIFICATIONS 1 2 Tec6nic. 
4 TOTAL - Employes, Cadres Technic. - lAgents de Manoeu-

~ 
superieun superieun tmaitrise, 

CAUSE DE L'EMBAUCHE cadres vres, 
louvriers Ouvriers 

1. 

2. 

3. 

4. 
5. 

mo yens 
IHt.aualif 

Remplacement de salaries re-
traites OU decedes ......... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........ . ........ 
Rnmplacement de departs 
volontaires . . . . . . . . . a • a a a I a a a a .......... .......... . . . . . . . . . 
Creation d'une nouvelle 
acti vitu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .......... . ......... . . . . . . . . . 
Accroissement de la prodi:ictio1 • e • I e •• e • •• I e e I • e •• I •••• e •••• . ......... • • • • • I • e • 

Autres ......... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . e e ••• e e I •• . ........ 

b. Nombre de departs de salaries permanents au cours du trimestre selon la cause 
de depart 

1 2 3 4 TOTAL I 

QUA LI FI CATIONS . . Cadres Technic. rrechnic • Employe~ 

CAU::>E DE DEPART f'iuperieurs superieun tAgents de Manoeu-; 
Cadres maitrise, vres, 
mo yens buvriers Ouvrien 

Ht.qualif .. 

I. Dcces ......... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . •· ...... • I • I • I •• I 

2. Retraite ......... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • t t ••• t I • I • I ••• I • 

3. Demission .......... . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . ........ . . . . . . . . . 
4. Fin de contrat • • I I • e e • e ........... . . . . . . . . . . ....... . . . . . . . . . 
5. Licenciamcnt ......... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ....... . . . . . . . . . 

c. Compte tenu des donnees actuelles en votre possession, estimez-vous que l'effectif 
de vos salaries permanents va 

~ croitre § 
- decroitre 
- resterstable au cours du prochain trimestre. 



•. Mat..ieres et:. produi.t..s ~on.s<.>rrunes 
a. Adwts destines a la productio11 du trimcst1·c ecoule. 

Vous indiquere<. dans le taLleau suivant Jes achats dP mal icres 
et de produits destines a la production, en distinguanl Jes 
I~> pr inci paux produ I ts ou malieres ,el en regroupant l 'ensemhl e 
des autres achats sur la ligne "non venUJes par ailleurs''. 
Pour chacun de ces produi ts ou matieres, vous indiquerez ]" 
stock au debut du trimestre (il correspond au stock de fin 
de trimestre prececient)et a la fin du trimestre 
Les quantites seronl indiquees dans une unite normalisee 

(poids ou longueur). _ 
Les valeurs sont exprimees en milliers de francs CFA 

A CHATS DE. MATIERE.S 

DESIGNATION DES MATIERES UNITE STOCK EN DEBUT 
ET PRODUITS ACHETES. DE DE TRIMESTRE 

DE PRODUITS · QUAN-
TITE FABRIQUES AU 

SENEGAL 

Quant. Valeur Quant Valeur 
(1 J 

1. •••••••••••••••.•.•••• j I ii I iJ I 1 •I 1 ii 
2 ••••••••••••••••••••••• l I ii I ol I 11 I 1 ii 
3 •.•.••..••.•••.•••...•• \ 1 ii I ii l 11 I 1 •I 
4 ••••••••••••••••••••••• 11 ii I ii l 1 ·I I ii 
5 • ••••••••••••••••..•••• I 1 ii I if I 11 I !' I 
6 ••.••••••••••••••••...• 11 I (I 1 I I 11111 I 
7 •.•.•••••••••.•••.••••• I I • I • ii I" I I ii 
8 •.•••••••••••••••..•••• I II I I " I 1 ii II I 
9 ••••••••••••••••••••••• I 1. I 1 ii I 1 ·I 11 I 

:io •••.••...•.••.••.••...• I 1 if I ii l..u..LuJ 
:u ....................... I 1 iJ I iJ lit I II I 
~I 2. . .........•.•......... I 1 ii I· I I 1 ii I if 
:!3 ••••••••••••••••••••••• I 11 I 1 ii I ti! s • I 
'14 ••••••••••••••••••••••• I 1 1 I 1 1 I 11' I II I 
15 •••••••••••••••••••••• I, I I I ii I 1 ii I ii 

Produits non ventiles 
L1lr 1l Lil 11 I 

par ailleurs. 

TOTAL I l 11 I 1 1 I I 1 ii 11 I 

'lot es ( l) au pr ix d' achat rcmdu magasin II .'.f 
( :! ) ft· a i ~ antu'!'>:r.s ; t ran~:d l, transport ,m:inut (~nt ion 
(]) droits <l't·~ntr·er. : ciroit~ th~ dou;11u~ P1 divt~1·.se~ tnxPs 

ET PRODUITS AU COURS DU TRlMESTRE 
'• 

ACllATS AU COURS DU TRIMESTRE 
STOCK EN 
FIN DE 

DE PRODUITS IMPORTES TRIMESTRE 

ACHE.TES AU IMPORTES DIRECTEMENT PAR L'ENTREPRISE 
SENEGAJ, 

Quant. Valeur Quant. Valeur Fr a is D'roits Valeur Pays Quant Valeur 
(l) CAF annexes d'entree rendu d'ori-

(2) (3) usine leine 
I I ii. ii I , I . I I , I" I I 11I1 ii I 1 ii I 1 I I' 11 I I 

L.uluJ I 11 I I iJ l.uJ.uJ I I ii I I l I 11 I 1 ii I 1d 11 I 

Lll1...J l.1 11 • I I 1 I I 1 ii 1 • ii I I I I 1 ii 11 I I I ii I I I 
I 'I I• ii I I ii l I I l 1 ii I ii l 1 ii 11 I l. I I I" I "I I I I 
Lulu_! l1d1 I I luluJ I 1 II·" l1d•1 I I 11 I 1 ii 
I 1 • 11 ii I I ii I I I I 1 I I 1 " I 11I11 I I 11 I 1" I 1 ii 11 ' 

w .. 1.Lu.J l 11 I II I WJ.wJ l 11 I II I 11 ii Ii} I 11J11 l 
L!.LJ..s...U ! 1. I 11 I I 1 I I I sl 11 ii II I I 1 ii I, I I ii I 11 I 
l...uJ.J..J I 1 ii I if I 1 1 I1 •l I 1If11 I I 1 I I I ii I 1 ii I I ' 

!...uL....J I 1d II I L ... u .. uJ I 11 I 11 I I 11I11 I I 11 I 1 ii 
LuLJ l •ii It ' 

W1.W I 1 ii" I 11 ii 11 l I 11 l 11 I 
l...u.L...J Ir ii r ti I 1 I I 1 ii I 1 • I " I I 1 !I I" I 11 I 1 I I 
l..u.LwJ I 1• I 1 1·1 I 1111" I 11I11 I I 11l1 •I I 11 I' I I 
l..ul.wJ I 1 ii I I ' lL!..lwJ 111 11 •I I 1 ii 11 I I 11 l 11 I 
LuL...J I 11 I 1 .i luL....J I .ii I ii I 1 ii I ii I I ii I I I 

Lu.1...J I 1 ii I I I L...J.uJ I 11 I I I I I 11 I " I I 1 ii I ii 

-----

WJ..uJ I 11 I 1 ii LuLI I 11I•1 I I 11 I If I ~ ~ 
I 11I11 I 



-

l. 
·1 

3. 
I .... 
5. 

-

b. Ad1al s de facteurs techniques de production 

[ 

Vuus ind iqucrez dans le tableau sui vant les consommat ions et les depenses] 
d'electricite, d'eau et de produits combustibles du trimestre. 
Les numeros renvoient aux Comptes du Plan Comptable Senegalais contenant 
les i11formations necessaires pour repondre aux questions pos~es. 

Facteurs tec:h11iques Unite Quantite Valeur Compte no 
.··. 

(mi 11 iers F CFA ·,~-· 

El e c t i· i ci t e K\.o·h
3 

I I c I I I I I I I 6155 
Eau M I I I I I I I I ' I 6156 
Combu::.tibles T I I I I I I I I I I 6150 
Caz MJ I I I l I I I I I I 6157 
l'r0JL1its petroliers 1000 1 I I I I I I I I I I 6158 

c. Avhats de biens d'equipement au cours du trimestre 

Ncltu1·e des bi ens d'cqui- Pays d' 'origine Valeur 
pement ad1etes {mi lliers F CFA) 

I. .· I I I I I I I I ' I 
') I I I I I I I I & I .... 
3. I ' I I I I I I I I 

J. Ad1ats de fournitures d'atelier et de bu1·eau 

Designation \laleur Co1:lpte ll 0 . (r.li 11 icrs F CFA) 
1. l' ieces Je rechange ct 

I I I { 6151 
pet it outillage I I I I I I • 6152 

6153 

2. f\)urni tu res et·ma- f I I I I I I I I I 615!· 
tericls de bureau 

e. lnvestissements. 

[
Vuus indiquerez dans le tableau suivant les investissernents rJalises au cours] 
du trimestre en vous aidant ··des d0nnees comptables. 

lnvestisst?ments Valeur Compte no 
(mil liers F CFA) 

1. Frais et valeurs incor I I I I I I I I I I 
pondles i nu11ob i li sees .. 

2. Terrai9s " I ' I I I l I I I I 

3. Constructions et autre~ I I I I I I I I I I 
immobilisation 

~. Inunob i l i sat) ons cor- ( I I l I I I I I ! 
oorelles en cours 

f. Autres charges relatives~ l 1activite. 

[

V0us inJiquerez dans le tableau suivant les differenls 
,>cc:asionnes p<H votrc act ivite pendant le trimest're en 
J,>111Hh!:-> comptahles 

20 

21 

2:! 

23 

frais et charges] 
~,>us aid~nt des 

Fr a is et charge Valeur Cor.1ptu n" 
(mi 11 icrs F CFA) 

1. Transports r I I I . I ' I 62 ., Aul.res Sl!I"V ices I I I I I I I I I I 6·1 



g. Compte tenu de l'evolution previsible de votre activite, pensez-vous que, pour 
le trimestre a venir : 
1. VOS achats de matieres et produits destines a la production VOnt : 

2. les 

3. VOS 

augmenter 
dirilinder 
rester au meme niveau 

prix des matieres et 

augmenter 
diminuer 
rester stables 

stocksde matieres 

augmenter 
diminuer 

et 

produits destines 

B 
produits destines 

rester au meme niveau 

a la production vont: 

a la production vont 

4. Envisagez-vous de commander des biens d'equipement le trimestre prochain ? 
oui l::=J non c:::J 

si oui , :de quelle nature ? .•..••.•••••........•••....•.•••...•.••.....•• 
pour quel montant ? ...•.••••....................••.....••.•..••. 

5. F5ria~ceme~t et tresorerie 
Vous indiquerez, en vous aidant des enregistrements comptables, la situation au dernier 
jour du trimestre enquete, des comptes correspondants aux indicateurs financiers suivant 

Valeur Compte no 
(milliers F CFA) 

1. Emprunts obligataires I I I I I I 16 
I I ! I 2. Autres emprunts et dettes a long et 1 I I I I 

17 
I I I r I moyen terme 

3. Emprunts a mains d'un an I I ' I ' I I ! I I . 50 
4. Effets a payer I ! ' ! I [ I I f I 53 

1. Subvention d'equipement 4 I I I I I I I I I 14 
2. Interets verses I I I I I I I I ! r 67 
3. Dotation aux amortissements I I I I I I I I I I 68 
4. Impots et taxes I I I I I I I I I I 66 
5. Impots sur le resultat I I I I I I I I I I 86 



Vous indiquerez egalement, pour chaque produit, !es stocks 
dent) et en fin de trimestre. 
Pour la production exportee, vous indiquerez le principal 
Les quantites indiquees doivent l'etre dans une unite 
Les valeurs seront donnees en milliers de F CFA. 

Unites Uniteio Stock debut de Production vendue au Designation des produits de ·norma- trimestre Senegal 

au debut. de trimestre (egaux aux stocks de la fin au trimestre prece-

pays de destination si un produit est exporte vers plusieurs pays. 
normalisee (poids ou longueur). 

Production vendue a l'exterieur Stock 
trir.iestr•· presen- lisee~ 

______ ,,,_ 
----------- -------- ______________ .,. ______ 

-------- ---------
tin de 

tat ion kg,t .• Quant it . . Valeur Quant. Valeur(2) Prix uni- -------------~------,------------
Prix uni 6ubventiolll Pays de 

-----------------
M, (-l) lOOOMJ 

1. I II I II I 
2. r .. 1 " 1 
3. I I I I 11 I 
4. I 11 I II I 
5. I 11 I I I I 
6. I II I I I I 
7. I 11 I 1 I I 
8. I, I I II I 
9. I 11I1 I I 

10. I rl I fl. I 
11. I I ,·111 I 
12. I 1111 I I 
lJ. I"! 11 I 
14. I· I'° I I I 
15. I 1 rl I I I 
. Produits non ventiles par 

ailleurs. I II I I I ' 

TOTAL I ~ ~ I ti l I I I 

Notes : Ill Stocks au co~t du production 
( 2) au pr ix cle Vi>nt.u 11.T. en mi ti ir.rs F.CFA. 
()) principa_le destination qunnd ii y Pn a p1usi,~u1·s 
( 11 I en mil I i<~rs F Cl'A 

ta ire 
· mo yen 

I I ii I I I I I II II I 
(111111 II If I I I 

Lw.l..W I If 111 I 
LwJ..L.LJ 11II1 II 
I I I I ! I J I 11 I I II 
L-LL~ ,, 11111 

l.Lu.uJ I 11 1 11 I 
I I ii 11 j 111 I 11 I 
I 1 I Ir !I 11I!11 I 
I I I I I! I 111111 I 

l.u.LUJ 111111 I 
I I r I I II 111 I 111 
I I I ( ! 11 I 11111 I 
I I I I LLJ 111 I 11 I 
LLL1._w 111 111 I 
I I I I l.!J r11r111 

l.u_L_LJ 111 I! I I 

Quant. Valeur Quant. ;;ale" 
(2) taire . a destinat. 

moyen l' export . ( 3 ) 

.. 
I I,, I I I I 11 I I I I I I if 111 l.LL1J 
I I,, it I I I I,,, I I II I I,, L.1.J.J 
I 11 I I II I 11I1 I I f I ii I tJ LulJ 
I I II 111 I I" I I I ''"I IL l.i..Ll.J 
I 11 ( 11 I I I if I I I Ir rl 11 I Lw..lJ 
I 11 I I I I 1111 I I 1111111. luJ.J 

11I111 11I11 I I' 1111 I l..LLL 
II I I I J 11 I' I I I I ! I 1 I I. Li.LL 
If I 11 I 11I11 I 111I11 I· lLLL 
! I 111 11I11 I I 1 I 11 f wJ_ 
11 11 I I ii I 1 I I 1 11 d 4Ll.. 
11 If I 11I11 I 11 11 ii LLLL 
f I 11 I 11 " I I 1 t 11 11 L1..L..L 

I r I 111 II 11 I I I 1 I 1 ti w..L 
I II 111 I ii I I I 11 I 11 I W__L 

I 11 11 I I 11 I 11 ' I 11II1 I lli1 

I 11I11 I I 11I11 I I 1 ii I I ( 

• 
Lul 

~ 



b. Chiffre d'affaires 

Pour chacun des produits fabriques vendus portes au tableau precedent. vous indiquerez 
le chiffre d'affaires T.T.C. realise au cours du trimestre en distinguant le CA au 
Senegal de celui realise a l'exterieur. 

Produits vend us CA au Senegal CA unitaire CA a l'exterieur CA unitaire 
moven maven 

1. I I I I I I I I I I I I I [ I I I I I I I I I l 1 I I I ! 

2. I I I I I I I l I I I I I l I I I I I I I I I I 1 I I I . 
3. I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
4. I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
5. I I I I I I I I I I I I I I I I l I I I t I I I I I I 1 · 

6. I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
7. I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
8. I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I l I I I 

9. I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
10. ·. I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
11. I I I I I I I I I I I I 

, 
I I I I I I I I I I I l 

12. I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
13. I I I I I I I I if I I I I ( I I I I I I I ( I I I I 
14. ' I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
15. I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 

TOTAL ' I I I I I I I I I I I I I I I I I I ' I I I I I I I I I I I I I I 

I 

I 
j 

I 
I 
I 
I 
I 

I 
-------------------------------------------------------------------------- ------------

c. Revente en l'etat. 

Avez-vous vendu en l'etat des matieres et produits destines a la fabrication au cours 
trimestre ? oui C==t non c::I 
Si oui , quels matieres ou produits, pour quelle valeur ? 

Produits vend us en l' e_tat Quantite Valeur 
(kg) (milliers F CFA) 

1. I I I I ' I I I I I 

2. I I I I I I ! I I I 

3. I I I ' I I I I I I .. 
4. I I I I I I I I I I 

5. f I I I I I I I ! I 



d. Evolution de la production 

Au cours du trimestre a venir pensez-vous que, par rapport 
a. votre productio~(quantit' produite) va : augmenter 

au trimestre precedent 

diminuer 
rester au Jneme niveau 

b. vos ventes vont : sur le marche interieur 
augmenter 
diminuer 
rester au meme nive~u § 

c. vos stocks de produits finis vont augmenter 
diminuer 
rester au meme niveau 

El 

d. les prix des produits que vous fabriquez 
vont : 

. sur le marche interieur/a l 'exportation 

augmenter § El 
diminuer ~ 

rester stables 

e.Du point de vue de vos capacites de production, si votre carnet de cor.unandes se gar­
nissai t, pourriez-vous produire davantage avec vos moyens actuels ? 

oui c:::J non I I 
Sinon, pourquoi ne pouvez-vous accroitre votre production ? 

a cause de difficult's d 1 approvisionnement 
a cause du prix des matieres et produits 

destines a la fabrication 
a cause d 1 un manque de personnel 
a cause de l'i~suffisance de l' riquipement 

MEHC .L ! 



,,,, 
./ 

REPUBLIGYE OU NIGER 
.MINISTERE DE LA PROMOTION ECONOMIQLJE 
QIRECTION OU OEVE LOPPEMENT INOUSTRI El 

ENTREPRISE: 

PRO.JET OP/NER/BB/003/A/01/37 

SYSTEME O'INFORMATION 
ET 

O'ANALYSE INOUSTRIELLE 

ENQUETE EXERCICE: 

1988 
1989 
1990 

Raison Socials ou Norn de PEntreprise: 

S igle u sue I : -------------------------­
Ad ress~ du Siege·ou de l'Etablissement Principal: 

Boite Po stale: ...__ _____ __. Loca Ii te: ....._ _______ __. 

Telephone: Telefax: 
Telex: 



jFICHE O'IOENTITE OE L'ENTREPRISEj 

No de SIEN:· 
. NO de Contpibuable: 
No de Registre du Commerce: 
Node Deel. en Douane : 

Raison Socials au Nam de l'Entreprise: 

S igle usuel: ----------------------­
Adresse du Siege.au de l'Etablissement Principal: 

Boite Pasta le: I.__ _____ _. Loe a Ii te: ....___ ______ ___, 
Telephone: Telefax: 
Telex: .. 

Ad~esse_de la Societe Mere a I' et ranger: 

_des succursales et Etablissements Secondaires: 

ACTIVITE PRINCIPALE: Code 

ACTIVITES SECONDAIRES: 

Chiffre.·d' .. Affaires T.T.C: ._[ ____ --'I en milliers.f.cfa 

I 

I 

Effectif Permanent: I f 

~~3~-----------=----=----=:_--------~{· 
Forme .Ju ridique: -------------------­
An nee de Creation sous la forms .Jur'1dique Actuelle: 

L'Entreprise benefie -t'el le d'un regime particulier 
d'imposition? si DUI lequel?: ___________ _ 

~Entreprise est-ells agreeeaucode des investissements? 

DUI D NON tJ 
J 



r--si ··our:-precisez le regime: 

14 Pour les sdcietes 

CAPITAL SOCIAL ~=====)c1Jdonnees en milliers de f. c1 

Annee Montant 
Libera c1) 

otal 

Anne.e Augment 
(1) . 

Total 

Annee Oiminut 
(1) 

Total 

REPARTITION PU CAPITAL 

Participa.nts Nationaux Prives 

Total 
Participants Nationaux Publics 

Total 

I 
Montant 96 

(1) 

.. 
" 

Mont ant 96 
'C.1) 

_J 



Participants Etrangers Mont ant Q6 
(1) 

Total 
Total General 

Is PRISES DE PART1c1PAT10Ns 

No ms des Entreprises Mont ant· 96 
( 1) (2) 

c21 par rapport au capital de l'e nt reprise 

17 COMPOSITION OU CONSEIL O'AOMINISTRATION 

No ms des Participant.s Fonctions 

.. 

•' 

.. 
. .. 



rs-CAPAC I TE OE PRODUCTION INSTALLEE 

Designatior:-i du produit Capacite unite/temps 

- rs-PLAN COMPTABLE UTILISE 

Compabilite analytique DUI D NON D 
Dernier Bilan certifie Exercice 
L'Entreprise fait-elle appal a un cabinet comtable? 

DUI 0 NON D 
Si DUI Nam et adresse: du cabinet comptable. 

:qu commissaire aux comptes .. 

~ Entre prise utilise-t'elle des moyens informatiques? 
DUI 0 NON D 

110 ASSISTANCE TECHNIQUE 

L'Entreprise beneficie-t'elle d'une assistance technique? 
DUI D NON D . 

Si DUI quels sont les partenaires? 

1. Le DEGRE DE GESTION de l'entreprise permet-il 
de l'integrer dans le systems d'information du secteur 

·industriel? PUI 0 NON 0 . 
c; l'.ln"-.1 ::= .. ..,, 1i=illc F>~hePrrce? 

I 



Tableau N°1 
EFFECTIFS ET REMUNERATIONS 

_Categories·· natio- a~tre$ non 
naux a nc afric. Total 

C-ode H F H F H F 
1 Manreuvre 
2 Apprenti 
~ Ouvr;er spe9i?Jise 

8uvner qual1f 1e , 
5 ommrs.emR .assimile 
6 Agent de maitrise 
7 Technicien 
8 lngenieur.assimile.cadre 

Total effectif . permanent 

Remunerations versees ''A' 
Cot isations sociales ··s·· 
dont: part versee localement 

- - - a retranger 

Masse salariale (A+B) I 

Personnel temporaire 
nb de jours de travail I I 
Personnel journalier 
nb d'heures de travail I I 

Remunerations versees au personnel 
temQoraire & journalier (Q) 

Cotisations sociales versees pour le 
Qersonnel temQoraire & jour'nal ier (Q) 

Masse s·arariale personnel temp. & jour. (C+D) 

Total masse salariale versee au cours de la periode : 

donnees en milliers de f. cfa 



1 i-ableau NO (suite n°1) 
I DUREE OU TRAVAIL 

I __ 

Nombre de. JOUrS ouvres pendant la periode 
Nombre d',heures ouvrees pendant la periode 

.,: 

Travaillez-vous en equipe? DUI D NON 0 
Si DUI combien de salaries travail lent en equipe ?._I __ _ 

Compte tenu des donnees en votre possession,estimez­
vous que votre personnel permanent va: 

Croitre § 
Oecroit re 
Rester stable 

au cours de la prochaine periods? 

··-. . f 



!Tableau N02 
I VARIATION DES E FFECTI FS 

Cate9ories 
•· ,Cl).~-.. 

Cl) en Cause du depart 
.. · L- .._.;, '- 0 : 

.0 Cl)~ ..c :J 

E-c a. E- E 
0 .. Cl) 

1 2 3 
o-c 

Code c: "C 4 5 c: E 
.. 9) 

1 Manl""'&>uv re 

2 Ann,...l=l!riti 

3 Ouvrier soecialise 

40uvrier aualifie 

5 co mm.is-em pl. a,...::c:im 

6 Aoent de maitrise 

7 Technician 
.. 

B lngehieur-assimile 
Cadre 

Total general 

Cause du den Art 
1 deoart en retraite 

2 den~rt volontaire 
3 fin de cont rat 
4 licenciernent 
5 der.es .• 

-

' --·· 



I 

r Tableau NO 3 
PROGRAMME DE FORMATION Exercice: 

nb salaries ayantsuivi une formation 

~ 
: 

Nature des stages IMs Ap Os Oq Co Ag tTe Ing Total 

I~ ' (1) 

1 2 3 4 5 6 7 B 

Stages internee a 
I' entreprise: 

Stages externes a 
l'entre~rise 

·---· 
-- I 

Effect if total salaries .... 

formes 
Gout total"des formations 
C out su.pporte par l'entrep~ise 

donnees en milliers de f.cfa 
Codes ·. 

· 1,..;;:co"-'li--:>:___1...:........:..m::...:..=o:..:...:i s=----~ 3 moi s { 
. _ > 3mois _ IAI < 1 semaine 

B :::> 1 semajne <1mojs 
OUJ ~JON 

_ Estimez-vous que la formation de 
votre personnel est suffisante ? 

_La formation realises vous semble 
t-elle efficace? 

D 
D 

_ Pensez-vous developpe r des actions D 
de formation pour votre personnel? . 

_Si DUI pour quelles categories? 

0 
D 
D 

_J 



'Tableau N° 3/1 

Recensement lndust ri el 

Niveau. de formation de la main d'reuvre 

Categories 
lire prim d'emplois pas appr cap 

proprietaire 
manceuvres 
pppr~ntis , ---· ·---· 
ouvners spec. 
ouvriers qualif. 
commis.empl.ass· -·--- -- ·-· 

~g~nt.s de maitfi. 
1ngen1eurs ass1 
cadres 
Totaf 

sec tech ·sup 



I Tableau ND4 
I ACHATS DE FACTEURS TECHNIQUES DE 

PRODUCTION AU COURS DE LA PERIODE 

Facteurs Te.chniques Unites Qte Valeur c1J NDCpte 

~lectricite Niaelec 
Produits petroliers pour 
nroduct auton.d electri. 
Produits petrol iers 
autres usaqes 
~ombustibles 

~az -=:au 

Total: 

Tableau N04(suite) 
ACHATS DE FOURNITURES D ATELIER ET DE 
BUREAU AU COURS DE LA PERIODE -

Designation Vateurc1J N°Cpte 

Pieces de rec.henge et petit outillage 

Fournitures et materiels· de bureau 

Total: 

Tableau N05 
ACHATS DE BIENS D'EQUIPEMENT AU 
COURS DE LA PERIODE 

Nature des b!,.ens rCequiperent Valeurt1J 

-

-
-
-

Total: 

. 
G1J DON NEES EN MILLIERS DE F. CF,.C.. 

_, 



I Tableau NO 5 suite 
I INVESTISSEMENTS REALISES AU COURS 

DE LA PERIODE. 

Nature de113, lnvestissernents Valeur 
(1) 

Frais et valeu rs incoroore 1 les immobilises 
Terrains 
Co'nstructions et autres immobilisations 
lrnmobi Ii sat ions corntnrelles 

, , 

Total: 

Tableau NOS 
AUTRES CHARGES ·RELATIVES A L'ACTIVITE 

Frais et Charges Valeur 
(1) 

Transoorts 
Autres Services 

Total: 

C1J DONN EES EN MILLIE RS DE F. CFA 

L 

N°Cpts 

N°Cpte 

/ 



-- ·- ----- - -· - -· - ····--····- - ·-·-·· ... -·- --

I BILAN I Exerclce: 

N07 
Mont. Amo rt Mont. Mont. 

I ACTIF I -- brut provis net ,IPASSIF I net 

Act if Immobilise Situ etion Nette 

Freie et veleurs·incorporellec:: Capital social 
lmmobilieetione,corporelles Reserves 
Autree immobilisetions- Reports a nouveau 

Tote! Actif Immobilise Total Situation Nette 

Vateur d' E xeloitation Autres Caeitaux Perman. 

Merchandises Subventiorte d'equipement 

Metieres et fournitures Oettes a long et moy. terme 

Emballeges Provisiona pour cherg.et pert 

Produits finis Divers capit:;aux .permen. 
Autrea valeurs d'exploitat. 

Total Valeure.dExploitation Total Cepiteux Permanents 

Valeurs Realisables Dettes a Court Terms 

Clients. _____ ,, ___ .. Fournisseurs 

Et.at et organ, internet. Clients et evances recues 

Personnel Etat et organ. internet. 
I Effete a recevoir Effete a payer 

Compte .de regularisation Compte de regularisation 
Autres valeur.s realisablee Aut.res dettee a C.T 

BenClues et. avences -1an 
OONT DECOU VERT BANCAIRE I I 

Total Valeure Realisebles Total Oettes a Court Terme 

Valeurs Oisponiblecs 

Banquee _c::;c P __ 
-· 

Caisse 
Autres veleurs disponibles 

Total Veleurs Oisponibles Resultet Net a Affecter 

Tote I ACTIF Total PASS IF 
i 

donnees en milliers de f.cfe 

I Subventions d'equipement fliesse1BJ I I 1 

: 

.. .. 



jsoLOES CAR ACT ER ISTIQUES OE GEST ION I Exercice: 

N°B 
.. -

Mont. Mont. 
neterminstion de 1.a Mera A Bruta 

Couts des stocks vendus Ventas des marchandisas 

Marg es brute 

Determination dela Valeur Ajoutee 

Marge brute 
Matieres et fournitures consom·. Production vendue 
Transports consommes Production atockee 
Aut res services consommes Travaux faits par l'entrepriee 

pour elle me me 
Freie a immobiliser 

Valeur ajoutee 

Reeultat d' Exploit;ation 

Charges diversda valeur ajout;ee 
Frais de personnel Produits et profits divers 
lmp6ts et taxes Subventions d'exploitation 
ntarets lntereta at dividendea 
Pot at ions aux amortissements 

Benefice Pe rte 

Resultat Hors Exploitation 

Benefice Pe rte 

Result at sur CessiofTs Elem. Ac:;tif 

, 
Plus Value MoinsValue 

Resultat Net Avant lmp6t 

Benefice perte 

lmp6t sur le Result;at 

Moneant 

Result at Net .. 

13enefice Perta 
" 

.. 
Mentionnez chiffre d'affaires 

TTC: 
•. 

•, 

donneea an mill le rs de f. cfa 

.. 



Tableau NOS 
E ~ Code Unite Stocli:.s en PRODUCTION PRODUCTION Stocks en 

DESIGNATION DES PRODUITS de t. E debut de VENDUE .EX PORTEE fin de ' 0 . 
_VENOUS_ Oouanier presen C CD period a .AU NIGER periods 

ltation lD .:ii 

valeur en rnilliers f.c.f.a ID m 
qte valeur qte valeur VE\leur qte valeur dest1- qte valeur ·~ m ~ht ht . "Ltc __ ht nation ht 

::J ::.: 1 2 2 3 1 

1 •. 

2 

3 I 

! 4 i 
5 I 

I 

B 

7 

E 

s 

1 l 

1 1 

12 

13 

14 
.. 

15 

1 7 .. 

! 
., 

18 
.. i 

19 

20 

Produits non ventiles oar ailleurs --TOTAL 
1 prix de production 
2 prix de vente hors texe 
3 principales destinations 



Tableau N01Q ~ Achata de Ac hats de produits importes pendant la period a c 
aJ Stocks en produits Stocks en 

DESIGNATION DES Code :::J debut de fabriques Achetes lmportes directement par fin de r:r 
ID period a au NIGER au I' Entrec:fLrise periode 

PROOUITS ET MATIERES Douanier u Nlr::::~R 
____ PRIX .REN US USINE .. - .. -···· ····· . --··-

Ill qte valeur qte valeur qte valeur _qte valeur pays qte valeur 
~ 

ACHETES ·c: 
I 

d'orig. 
:::J 1 1 1 1 1 

1 

2 

3 

4 

5 

6 
I 
I 

7 

B 
I 
! 

I 

9 I 
i i 

1n I ! 

1 1 I I 
12 

13 I 

14 

15 

16 I 

17 

1 F 

19 

20 ' 

Produits non ventiles ailleurs :II! i • .!Iii 
TOTAL 

1 valeur en milliers de f. cfa 



I Tableau N011 
I REVENTE EN L'ETAT 

Avez-vous.vendu en l'etat des matieres et produits 
destines 9:: la fabrication pendant I~ periods ? 

DUI 
NON B 

Si oui quels produits et matieres et pour quells 
valeur? 

Oesignat ion des Code Qte Valeur 
Produits et mat i e res c1J Oouanier 

-

-
.. 

c::>rnr-f1 1 it-:~ nnn \/P.nt-:il~~ ~illr:::11:1ri~ 

~ ~ 
Total: 

I 

c1J Reprendre les positions et codes du Tableau NO 
r2J Valeur en mil Jiers de f. cfa 

l._ .... 

(2) 

.. 

_J 



Compte tenu de !'evolution previsible de votre 
activite pensez-vous que pour la periode a venir : 
1 vos achats de matieres et produi"t;:;s destines 

a la production vent : . 
Augmenter § 
Diminuer 
Rester stables 

2 Les prix des matieres et produits destines 
a la production vent: 

Augmenter § 
Diminuer 
Rester stables 

3 Vos stocks de matieres et produits destines 
a la production vont : 

A.L:Jgmenter § 
Diminuer 
Rester stables 

4 Envisagez-vous de commander des biens d'equi­
pement au cours de la periode a venir? 

DUI D NON D 
si DUI de quelle nature? 

Pour quels montants? 

Au cours de la periode a venir par rapport a la 
periods precedents: 

5 votre p·raductron en quantite va: 

Augmenter § 
Diminuer 
Rester stable 



7 Vos stocks de p roduits 
Augmenter 
Diminu.er 
Reste;!r stables 

finis vont: 

§ 
B Les prix des pro du its que vous fabriquez vont: 

sur I e !marcher 1nterieur) Is l'ex port·! 

9 SI 

Augmenter 
Diminuer 
Rester stables 

§ 
votre carnet de cornmandes se garnissait, pourriez 
vous repondre a cette demands? 

0µ1 D _.NON 0 
si NON pourquoi ne pouve z- vous pas accroitre votre 
production? 

- A cause des difficultes d•approvisionnernent: D 
_A cause du p..rix des matieres premieres et 

prdduits destines a la fabrication: § 
- A cause du manque de perponnel: 
_A cause de l'insuffisance del'equipement: 
_A cause de I' insuffisance des rnoyens de O 

f inancernent : 

Merci 



ANNEXE4 

TEXTES PRESENTES LORS DU SEMINAIRE-ATELIER 

DE NOVEMBRE 1994 

27 



L'ENTREPRISE A-T-ELLE BESOIN D'INFORMATIONS? 

Lorsqu'on pose la question : "L'entreprise a-t-elle besoin d'informations ?", la reponse 
est le plus souvent positive sans pour autant que le repondant soir convaincu de la justesse 
de sa reponse. Si l'on pose la question : "Quel est !'element essentiel dans la reussite d'un 
entreprise ?", on obtient des reponses variees qui concement la disponibilite des matieres, 
!'existence d'un marche, la disposition d'un capital, la maitrise d'une technique ou d'un 
savoir-faire, la presence d'un entrepreneur motive, etc. Jamais, ou tres rarement, 
!'information n'est citee comme element determinant de la vie d'une entreprise. 

Si l'on adopte le point de vue extreme de la mortalite des entreprises, on constate que 
jamais la detaillance d'un systeme d'information n'apparail comme une cause immediate de 
la fermeture d'une entreprise. Par contre, si l'on prend le point de vue d'une entreprise "en 
bonne sante" ( chiffre d'affaires et profits croissants, climat social satisfaisant, produits situes 
sur des marches porteurs ), son systeme d'information est toujours ban ou tres ban. Les 
systemes d'information n'ont done pas une influence determinante sur la viabilite des 
entreprises; par contre, ils ont une influence sur la sante de l'entreprise et sur son avenir. 

Les systemes d'information sont des auxi/iaires de la gestion de l'entreprise, mais des 
auxiliaires dont la role est essentiel dans la survie de l'entreprise. 

I - Modeles de production et information. 

La conception des systemes de production evolue vers des niveaux de complexite 
croissants. On admet que l'on peut distinguer trois stades successifs dans !'evolution des 
modeles de production : le modele de standardisation, le modele de variete, le modele de 
reactivite. Le passage de l'un a l'autre se fait avec un accroissement de la complexite, de la 
flexibilite, et avec leur generalisation a toutes les fonctions de l'entreprise. 

Le modele de standardisation correspond a une demande de produits aux 
caracteristiques simples ou aisement identifiables, a une croissance reguliere sans 
modification significative du produit, a une concurrence fondee sur les prix, a des techniques 
de production utilisant le machinisme, la division du travail et la specialisation 

Ace modele de production correspond un systeme d'information stable reposant: 
- dans l'entreprise, sur une evaluation ex-post des performances essentiellement 

utilisant les donnees comptables; 
- chez I' entrepreneur sur des elements de connaissance spontanes, sur le primat de 

!'inter-relation entre les personnes, tous elements qui ne sont pas formalises. 

Le modele de variete. Des l'apres seconde guerre mondiale la tendance d'evolution 
de la consommation s'oriente vers une demande plus variee, exigeante sur la qualite des 
produits, sensible au developpement de nouveaux produits. D'une part, les consommateurs 
veulent acceder a des produits qui leur permettent de se distinguer. D'autre part, ils 
demandent une incorporation de services multiples au produit : delais de fabrication et de 
livraison courts, service apres-vente, maintenance. 

Par ailleurs, les techniques de production incorporent plus d'automatismes, permettant 
aux machines d'effectuer des operations non repetitives et favorisant la reconversion des 
lignes d'usinage. 



Si cette evolution vers une plusgrande variete impose de nouvelles contraintes aux 
entreprises, elle ne change cependant pas la nature du modele : !'organisation inteme de 
l'entreprise demeure independante de son environnement. Les variations du marche peuvent 
etre considerees comme previsibles et le flux d'informations qui atteint l'entreprise est stable, 
rendant la decision programmable. En fait, pour faire face a la diversification, on divise les 
produits en composants pour lesquels on recherche la plus grande standardisation possible ( 
standardisation en amont de la production, diversite en aval ). Dans le meme temps, les 
fonctions de l'entreprise sont separees des services de production et se specialisent : la 
standardisation caracterise alors les principaux aspects de la gestion des entreprises. 

Le modele de reactivite. Apres un modele de concurrence par les prix, puis une 
concurrence par la variete, apparait dans les annees 1980 une concurrence par les delais de 
reaction. Cette evolution, techniquement permise par la generalisation de !'utilisation de 
l'informatique et de l'electronique, correspond a un nouvel etat de la demande. Les 
consommateurs exigent desormais, non plus seulement des produits dont la variete et les 
caracteristiques de personnalisation s'accroissent, dans lesquels s'incorporent toujours plus 
de services ( la logique de l'immediat ), mais demandent la rapidite de la mise a disposition 
et du renouvellement des gammes. L'obsolescence des produits s'accelere ( a !'exception de 
quelques produits symboliques dont la permanence frappe par contraste avec la vie courte 
de la plupart des consommations ordinaires ). Les produits doivent etre fiables, cette qualite 
etant consubstantielle au produit. 

Pour s'adapter a cet environnement, les entreprises doivent transformer leur mode 
d'organisation. Le caractere destabilisateur de la recherche contnue de delais de reaction 
courts introduit la necessite de l'interdependance entre !'organisation inteme de l'entreprise et 
son environnement. Celui-ci apparalt sous forme d'informations dont la nature et la 
frequence de renouvellement sont absolument imprevisibles. Ces informations deviennent 
un element essentiel du processus de production. 

L'une des consequences de ces changements conceme !'analyse des couts. Dans les 
modeles de standardisation et de variete, le coUt de production du produit est aisement 
reconstituable par addition des coCtts partiels de chacune des operations successives qui 
concourent a sa realisation. Dans le modele de reactivite, la rapidite des changements et 
l'interdependance des processus sont telles qu'il devient difficile d'evaluer la contribution 
d'une operation au coCtt global de production. A la limite, les couts de production directs 
mesurables ( main-d'oeuvre, temps machine, matieres, facteurs techniques ), deviennent 
sinon negligeables, du moins reduits relativement aux couts organisationnels ( informations 
sur les marches, sur les produits, coordination des operations, organisation de la flexibilite ). 

Dans chaque modele, les entreprises sont confrontees a des informations de nature 
differente. S'il y a continuite du modele de standardisation au modele de variete, ii y a 
rupture lorsque l'on passe de ce demi er au modele de reactivite. 



Modale de production 

Modele de standardisation 

Modele de variete 

Modele de reactivite 

informations; 

Caracteristiques de !'information 

Informations stables et repetitives; 
Informations extemes a l'entreprise; 
Separation de !'organisation de l'entreprise et 
de son environnement. 

Informations variees mais repetitives; 
Informations extemes a l'entreprise; 
Separation de !'organisation de l'entreprise et 
de son environnement. 

Informations extremement variees; 
Informations non repetitives; 
Renouvellement a delai tres rapide des 

Inter-relations de !'organisation de l'entreprise et 
de son environnement. 

L'entreprise travaillant dans un modele de reactivite doit reagir continument aux 
variations dans le temps de son environnement. II s'agit pour elle d'agir dans les meilleurs 
delais face aux modifications de la situation en tenant compte de la vitesse d'evolution des 
parametres de I' environnement. L'entrepreneur fait face a une incertitude dont la maitrise 
releve d'un processus d'apprentissage du controle de !'information. Sa strategie consiste a 
maintenir un systeme d'information qui lui permette d'assurer la continuite de son activite de 
production. 

La prise en compte d'informations nouvelles a un rythme rapide a pour consequence 
que le decideur ne peut plus apprehender son environnement uniquement par le biais d'une 
appreciation objective des phenomenes, notamment en utilisant desindicateurs quantitatifs 
de type comptable. La variate et la vitesse des informations a traiter accroissent la part de 
!'appreciation subjective de !'entrepreneur. Aux cates d'une rationalite "parfaite" apparait 
dans le processus de decision une rationalite "procedurale" ou "limitee". Les fondements 
logiques de la decision sont transferes de la rationalite standardisee vers une logique de 
l'incertain, vers une demarche caracterisee par la presence d'incertitudes irreductibles. On 
notera que, paradoxalement, le role de !'entrepreneur dans les entreprises du modele de 
reactivite retrouve !'importance qu'il avait lors des premieres epoques de la creation 
d'entreprises. L'evolution du modele de standardisation au modele de variate correspond a 
une depossession de !'entrepreneur au profit d'instruments quantitatifs et comptables de 
gestion : les indicateurs, le "tableau de bord" guident ses decisions et limitent ses degres de 
liberte. Avec l'accroissement de !'incertitude et la necessite de maitriser des informations 
diversifiees en transformation permanente, !'entrepreneur retrouve cette liberte decisionnelle 
qui ne peut plus s'appuyer uniquement sur des indicateurs formalises. 

Laliberte retrouvee de !'entrepreneur n'est cependant pas une liberte sans contrainte. 
La plus importante est celle de la maitrise de !'information. Elle conceme: 

- !'identification de la nature des informations utiles a la conduite de l'activite; 
- le flux informationnel; 
- les reseaux d'information; 
- la frequence de sollicitation de ces reseaux. 

Ces differents points feront l'objet d'examen approfondis dans les autres sessions de 
!'atelier. 



2 - La situation des PME-PMI a Madagascar. 

Un rapide examen de la population des PME-PMI de Madagascar montre que la 
majorite des entreprises se situent, pour reprendre la classification en trois modeles que 
nous venons de presenter, dans le modele de standardisation. Pour beaucoup d'entre elles, 
les caracteristiques sont memes celles d'un modele emergeant. II faut done en deduire que 
les besoins en information concement d'abord une information standardisee : elements de 
comptabilite, elements de gestion de production, de gestion des stocks, de gestion de la 
main-doeuvre et des couts. 

Mais on ne peut se limiter a ce seul point de vue. La plupart des entreprises 
malgaches ne peuvent se developper sur le seul marche national, trap etroit. Des que 
I' exigence d'acces aux marches exterieurs se fait jour, les PME-PMI se trouvent confrontees 
a une concurrence d'entreprises qui relevent du modele de variate ou du modele de 
reactivite. Pour celles-ci, la maitrise de !'information diversifiee est acquise. De plus, elles 
repondent a des demandes des consommateurs habitues a requerir des produits 
personnalises a fort contenu en services. L'acces a ces marches necessite pour les 
entreprises malgaches d'avoir une connaissance precise de la diversite de la demande afin 
de pouvoir identifier les creneaux de penetration et les opportunites ouvertes. Elles se 
trouvent done dans !'obligation de gerer des informations correspondant a un modele de 
production qui n'est pas encore le leur. 

S'inserant sur le marche international, les entreprises malgaches se trouvent en outre 
confrontees aux caracteristiques d'une economie mondiale. La mondialisation de l'economie 
a pour consequence que les offres et les demandes a travers le monde sont aisement et 
rapidement connues des operateurs qui disposent de systemes d'information efficaces. 
L'entreprise qui dispose de ces informations reagit plus vite, peut se positionner parmi les 
offres et demandes ( y compris en ajustant celles-ci aux caracteristiques de son propre 
potentiel de production ). Pour pouvoir etre competitives sue ces marches, les entreprises 
malgaches doivent pouvoir ajuster leur modes de production, les adapter aux contraintes 
extemes. Ce qui suppose la capacite d'inscrire un fort contenu en information dans leur 
propre processus. De ce troisieme point de vue decoule la necessite pour les PME-PMI de 
pouvoir maitriser la rapidite des delais de reaction et done la necessite d'acceder aux 
informations dans le temps le plus court possible. 

Les entreprises malgaches se trouvent done dans !'obligation de relever le defi 
d'installer un systeme d'informations standardisees, de maftriser les informations de 
diversite, et de gerer les delais rapides de renouvellemnt de !'information. C'est la une des 
conditions de leur perenisation et de leur capacite a acceder a des marches dont !'evolution 
est caracterisee par la rapidite des transformations qui les affectent. 



QUELLE INFORMATION? PAR QUELS MOYENS? 

L'information peut etre un formidable facteur de succes pour l'entreprise. Mais elle 
peut tout autant lui etre nuisible lorsqu'elle n'est pas "domestiquee", c'est-a-dire si elle ne 
correspond pas a une information necessaire ( ii se constitue alors un "brouillard" 
d'informations dans lequel le chef d'enfreprise ne peut se retrouver ) et a une information 
utile ( elle correspond alors a une ressource pour l'entreprise ). 

Le probleme de definition de !'information pertinente apparait des que l'on cherche a 
savoir precisement ce que chacun entend par "information". On pourrait faire le test ici 
meme, parmi les participants de !'atelier. Sans se livrer a cet exercice, !'experience permet 
de donner quelques reponses typiques: "!'information de l'entreprise ", c'est: 

- le marketing, !'information commerciale; 
- !'information du consommateur, la publicite; 
- la documentation; 
- !'information sur les prix, sur les marches, interieur ou exterieur; 
- !'information technique sur les processus de production; 
- l'espionnage industriel; 
- le controle de la gestion; 
- etc. 

Ce que revele ce genre d'exercice, c'est que !'information est omnipresente d'une part, 
mais qu'elle insaisissable. Chaque membre de l'entreprise, en fonction de ses 
preoccupations du moment ou de ses responsabilites, a une perception personnelle et 
reductrice de !'information. Est information ce dont ii a besoin dans la realisation de son 
activite. Resultat : ii est pratiquement impossible de se comprendre quand on utilise le mot 
"information" au sein de l'entreprise, plus encore lorsqu'on aborde le probleme avec des 
interlocuteurs de l'exterieur. Par ailleurs, chacun des specialistes fonctionnels de l'entreprise 
a raison : ce qu'il revendique comme "L"'information est bien "une" information necessaire au 
bon deroulement de l'activite. Ce que l'on constate, c'est qu'il n'existe pas de vision globale 
et coherente de !'information. Si la plupart des dirigeants d'entreprise pen;oivent !'importance 
strategique de !'information, ils sont incapables de la constituer en systeme coherent 
utilisable comme facteur de production. 

L'objectif de cette session de !'atelier va done etre de tenter de cemer la nature des 
informations utiles et les moyens de se les procurer. La discussion nous apportera les 
elements necessaires pour le cas des entreprises malgaches. Cet expose introductif aura 
quant a lui pour but de presenter un certain nombre de typologies utilisees habituellement 
pour cemer les usages de !'information dans l'entreprise. 

1 - Peut-on trouver un recours dans les typologies des specialistes de !'information 
industrielle ? 

Lorsqu'elles disposent d'informations, quelles sont les informations que l'on trouve 
dans les entreprises? Ce sont le plus souvent des sous-produits de leur comptabilite. Or, ces 
informations, pour necessaires qu'elles soient, presentent plusieurs caracteristiques 
limitatives. 

Ce sont d'abord des informations retrospectives. Elles expriment apres coup ce 
qu'ont ete les operations et leurs resultats en termes financiers exclusivement. Elles eclairent 
le passe, mais pas le present et encore mains l'avenir. 



Ce sont ensuite des informations introverties. Elles decrivent l'entreprise d'un point 
de vue strictement interieur. Mame lorsqu'il s'agit de leurs relations avec l'exterieur, le point 
de vue est celui de l'entreprise. 

Ce sont des informations quantitatives. Les systemes comptables sont prevus pour 
illustrer des coats, des prix, eventuellement des delais de reaction ( delais de facturation, 
delais de paiement, dettes a court, moyen ou long terme ), mais pas pour indiquer la 
satisfaction d'un client, non plus que la qualite d'un produit ou d'une gestion, non plus que 
!'importance des reseaux de relations dans la conquete des marches. 

Ce sont des informations partielles. Elles ne renseignent que sur les operations qui se 
traduisent par !'existence de pieces administratives, tout le reste, c'est-a-dire l'essentiel de la 
vie d'une entreprise, est laisse dans l'obscurite. 

Cet ensemble d'informations de gestion ( elles permettent pour beaucoup de juger de 
la "bonne" ou de la "mauvaise" gestion d'une entreprise, alors qu'il devrait exister bien 
d'autres criteres, notamment de qualite de service ou de satisfaction de besoins sociaux ) 
n'est que tres faiblement utile a l'entreprise pour juger de sa position sur l'echiquier de la 
concurrence et surtout pour estimer les caracteristiques de son environnement et de son 
evolution. 

Si l'on depasse le niveau des seules informations d'origine comptable, quels sont les 
differents types d'informations que distinguent les specialistes? Trois typologies permettent 
de faire le tour des usages altematifs de !'information dans la vie de l'entreprise. D'origines 
distinctes, elles se combinent a notre sens pour foumir une image assez complete de la 
diversite des usages. 

La premiere presente le point de vue de l'usage inteme de !'information. Elle distingue 
trois aspects : 

- L'information decision. C'est l'image la plus classique : la prise de decision, 
qui doit etre rationnelle dans l'entreprise, suppose la connaissance de taus les choix 
possibles avant de formuler une option optimale. Dans cette optique, !'information est un 
element de la preparation de la decision. Or, les decisions a caractere strategique ne sont 
pas des decisions repetitives. Au contraire, elles doivent prendre en compte des specificites 
mouvantes et impliquent le plus souvent des ruptures avec le mode de decision repetitif 
habituellement utilise dans les entreprises. L'information strategique peut s'appuyer sur un 
ensemble de normes, mais elle depend surtout d'elements extemes, non normes, que le chef 
d'entreprise integre dans un processus decisionnel qui n'est que rarement entierement 
rationnel. 

- L'information controle. La plupart des conceptions de !'information integrent 
une fonction administrative de controle de ce qui a ete realise. Elles accordent une tres 
grande place a la notion d'exactitude de !'information. Par contre, les delais ont relativement 
peu d'importance. II en va tout autrement de !'information strategique. Si les systemes de 
controle ant pour preoccupation de faire la chasse a l'erreur, ce qui les rend tres vulnerables 
aux defauts du recueil de !'information de base, les systemes strategiques n'ont pas besoin 
d'une verite absolue des donnees, mais seulement de leur caractere vraisemblable et de leur 
continuite dans le temps. Encore une fois, la decision strategique comprend une zone de 
''flou" qui doit etre le plus "informee" possible, mais qui doit aussi laisser au dirigeant les 
degres de liberte necessaire a sa decision. 

-L'information coordination. La division du travail et la specialisation des 
fonctions dans l'entreprise ant pour corolaire la necessite de coordonner les differentes 
actions et prises de decisions partielles dans l'entreprise. Les systemes d'information ont 
alors pour fonction de renseigner chacun sur ce que les autres ant fait. Dans un 
environnement mouvant ou les changements sont nombreux la coordination des differents 
services et operateurs au sein de la PME-PMI prend une importance considerable. 
Exactitude et rapidite de !'information sont la garantie de la qualite des produits et des 
services ainsi que du respect des delais. 



La deuxieme typologie recouvre en partie la precedente, mais presente les usages de 
!'information sous un angle plus dynamique, celui de !'intention de l'utilisateur. Elle distingue 
trois dimensions : 

- L'information de fonctionnement. C'est !'ensemble des informations 
indispensables au fonctionnement quotidien de l'entreprise.Elle est formalisee, standardisee 
et est souvent presentee comme la seule information qui puisse constituer une ressource 
pour l'entreprise. En fait, les auteurs qui ant examine la question insistent sur !'absence 
d'outils pour mesurer son influence sur les performances de l'entreprise. 

- L'information d'evolution. Elle conceme directement l'environnement de 
l'entreprise et permet a celle-ci d'anticiper ses evolutions pour saisir des opportunites ou 
eviter des erreurs. II ne s'agit plus de faire fonctionner mais de se projeter dans l'avenir. Elle 
peut prendre des formes diverses, depuis l'informel total ( rumeurs, propos d'un foumisseur ) 
jusqu'aux ecrits ( joumaux, documents techniques ). A priori, elle ne semble pas obligatoire 
au developpement de l'activite et est done souvent negligee. 

- L'information d'influence. C'est !'information qui vise a influer sur les 
comportements des individus afin de les rendre aussi coherents que possible avec les 
objectifs de l'entreprise. Elle conceme d'une part, les membres de l'entreprise quel que soit 
leur statut ou leur position, et d'autre part, les acteurs exterieurs qui peuvent avoir une 
influence sur l'activite. Elle utilise les supports les plus divers, de la simple note de service a 
la consigne orale, en passant par les moyens formels que peuvent etre le journal d'entreprise 
( a l'interieur ) ou la publicite ( a l'exterieur). Cette information non obligatoire en ce qu'elle 
n'influence pas directement le processus de production, est tres inegalement prise en compte 
dans les entreprises. Pourtant ses enjeux sont importants : la cohesion sociale et la 
motivation au sein de l'entreprise; le positionnement sur les marches et les anticipations a 
l'exterieur. 

La troisieme typologie distingue fois quatre usages de !'information pour l'entreprise. 
Elle congoit cette fois !'information comme un support de l'activite. 

- L'information, support des processus de gestion. L'entreprise est ici 
congue comme un ensemble de processus de gestion ( de l'approvisionnement a 
l'ordonnancement des fabrications ) qui doivent chacun disposer de ressources en 
informations pour etre correctement executes. Nous retrouvons la un domaine pour lequel 
chacun s'accorde a reconnaitre !'importance. 

- L'information, support de la communication dans l'entreprise. 
L'information a egalement pour fonction d'assurer la coordination entre les differents 
membres de !'organisation. 

- L'information, support de la connaissance individuelle. Chaque acteur de 
la vie des entreprises, qu'il en soit ou non conscient, regoit, filtre et traite de !'information. Le 
premier usage de celle-ci est strictement personnel : ii developpe les connaissances 
individuelles et leur bon usage favorise le fonctionnement de l'entreprise. L'idee est ici 
nouvelle : elle souligne que, par le biais de !'acquisition de connaissances, chacun peut 
contribuer a la vie de l'entreprise et, par voie de consequence, que la disposition des 
informations ne saurait etre limitee a une seule personne, fut-ce le chef d'entreprise. 

- L'information, support de la liaison avec l'environnement. Les trois 
usages precedents de !'information sont principalement intemes. lls contribuent a abaisser 
les couts et a rendre plus performants les processus de gestion. Mais !'information doit aussi 
concern er la 



connaissance des marches, des technologies, des positions des concurrents, des produits 
altematifs, etc. La veritable dimension strategique de !'information se situe essentiellement a 
ce niveau. 

2 - Hierarchiser les besoins en information. 

Les typologies classant les informations selon leurs usages altematifs, malgre leur 
variete, s'accordent sur l'essentiel du role qu'elles jouent dans l'activite de l'entreprise. On 
distingue deux domaines ou elle intervient : l'entreprise elle-meme et son environnement. 
Les besoins ne sont pas les memes selon que l'on considere l'un ou l'autre de ces domaines. 

Dans le premier cas, qui recouvre ce que l'on appelle la gestion ou le fonctionnement, 
les informations sont de nature quantitative et refletent les differents niveaux de l'activite de 
la PME-PMI. Elles se trouvent pour la plupart dans l'entreprise elle-meme et ne demande 
qu'une decision et un effort inteme pour etre constituees. Le systeme d'information est dans 
ce cas un instrument de gestion inteme, utilisant des indicateurs identifies comme pertinents 
du point de vue de la direction de l'activite. Son extension varie en fonction des objectifs que 
poursuit le chef d'entreprise : ii peut se limiter aux informations comptables ( dent on 
relevera cependant que leur utilite depasse la simple contrainte administrative que beaucoup 
d'entreprises leur conferent ) ou inclure des informations plus variees des lors que l'on 
souhaite l'utiliser pour une gestion sociale et communicationnelle de l'entreprise. 

Dans le second cas, c'est la liaison avec I' ensemble de l'environnement qui est en jeu. 
C'est le domaine de la gestion strategique qui est cette fois l'enjeu du systeme d'information. 
Par definition, celui-ci ne peut se limiter aux seules informations disponibles dans 
l'entreprise. II demande une globalisation des informations ( aux niveaux de la branche, du 
secteur, de la filiere, de l'activite economique toute entiere ) et la mise en oeuvre de donnees 
qui caracterisent !'ensemble des activites ( conditions legales et reglementaires, 
caracteristiques des marches exterieurs, conditions d'acces a ces marches, risques et couts 
de ces risques lorsque l'entreprise prend une decision, etc. ). Si les informations dent 
disposent les entreprises constituent la base de ce systeme, elles ne sauraient en constituer 
l'exclusivite. 



LE DIRIGEANT DE PME-PMI: UN SYSTEME D'INFORMATION A LUI SEUL? 

Chaque entreprise, meme petite, est contrainte de retlechir a son systeme 
d'information. Or, une des caracteristiques de la PME-PMI, plus encore que sa taille ou que 
son chiffre d'affaires, est le role particulier que joue son dirigeant. II est a la fois initiateur 
des activites, coordonateur de !'ensemble des fonctions, et, meme s'il existe une certaine 
division des taches dans l'entreprise, celui qui prend !'ensemble des decisions strategiques 
quand ce n'est pas !'ensemble des decisions gestionnaires. 

Lorsque l'on cherche a construire un systeme d'information, on ne peut le faire qu'en 
prenant en compte cette particularite. Dans la PME-PMI, !'information conceme avant tout un 
individu precis, place dans une situation precise et confronte a un probleme precis. Cet 
individu, le responsable de l'entreprise, possede un profil psychologique propre qui le 
conduira a privilegier tel ou tel mode de documentation, tel ou tel mode operationnel 
relativement au traitement de !'information. Un systeme d'information doit etre suffisamment 
souple pour permettre a chaque dirigeant de pouvoir trouver les donnees de base qui lui sont 
indispensables tout en lui laissant la liberte de les traiter comme bon lui semble. 

Faute d'une etude specifique, on ne sait pas comment "fonctionnent" les dirigeants 
malgaches: de quelles informations se seNent-ils? Comment gerent-ils cette information ? 
Comment se procurent-ils !'information? En !'absence de cette etude nous allons recourir a 
des travaux realises en France et aux Etats-Unis afin de cemer le systeme d'information 
particulier du chef de petite ou moyenne entreprise. Bien sur, les situations ne sont pas 
identiques. Mais on peut formuler l'hypothese que !'organisation de la demarche du dirigeant 
est semblable d'un pays a l'autre, et la discussion de cette seance de !'atelier devrait nous 
permettre d'etablir la specificite, si elle existe, de la position du dirigeant malgache. Prenons 
done ces exemples comme une introduction au debat. 

1 - Des activites fragmentees. 

L'etude realisee par Bernard Fallery, chercheur a l'Universite de Montpellier, decrit la 
situation informationnelle du dirigeant de PME-PMI com me une succession de relations avec 
des "emetteurs" et des "recepteurs" au cours desquelles s'echangent des unites 
d'informations. Le systeme d'information du chef de petite entreprise est alors !'ensemble des 
procedures de mise en correspondance des unites d'informations qu'il repere avec des 
individus ou groupes qui les emettent ou les rec;oivent. C'est l'obseNation systematique d'un 
assez grand nombre de dirigeants qui conduit aux resultats que l'on va rapidement decrire. 
On les comparera avec des informations de meme type concemant des entreprises 
americaines. 

Le premier resultat conceme la fragmentation impressionnante du travail : le dirigeant 
de PME-PMI est engage quotidiennement dans un nombre d'activite qui varie de 59 en 
moyenne en France, a 102 aux Etats-Unis, qui ne peuvent avoir qu'une duree tres breve. Le 
pourcentage des activites depassant une heure varie de 0,5% a 10% selon les jours. La part 
des activites de mains de 10 minutes represente 71% des activtes en France, 90% dans les 
PME-PMI americaines. Par comparaison, elles ne representent que 49% des activites d'un 
dirigeant de grande entreprise ( au sens franc;ais du terme ). 



Le deuxieme resultat montre que les dirigeants de petites et moyennes entreprises 
privilegient systematiquement les moyens de communication les plus informels pour se 
procurer de !'information. L'etude distingue cinq moyens de communication : le telephone, la 
relation face-a-face ( imprevue, breve, avec peu d'inter1ocuteurs ), la reunion ( planifiee, au 
moins sur l'agenda ), la toumee ( dans !'atelier, le bureau ), le travail personnel de bureau. 
En France, le travail de bureau represente 35% du temps passe au travail; les 65% restant 
sont passes en activites de contacts dont les deux-tiers sont consacres aux toumees dans 
l'entreprise et aux reunions informelles face-a-face. Les reunions formelles n'occupent que 
9% du temps du dirigeant. 11 n'y a pas de difference dans la repartition globale du temps ( 
35% au bureau, 65% en contacts) dans les PME-PMI nord americaines. La difference reside 
dans !'importance des reunions formelles ( 21% du temps total d'activite ) et du telephone ( 
plus de deux fois plus de temps au telephone que les fran9C1is ). Par contre, !'opposition est 
nette entre !'organisation des activites du dirigeant de la petite et de la grande entreprise. 
Dans l'activite du chef de grande entreprise, le travail de bureau personnel ne represente 
plus que 22% du temps total d'activite, laissant done une place plus grande aux activites de 
contact ( 78% du temps ). Parmi ces demieres, la plus importante est de loin constituee par 
des reunions formelles ( 59% du temps total de travail ). L'opposition est ici nette entre 
dirigeant de PME-PMI privilegiant les relations informelles et le dirigeant de grande 
entreprise qui passe presque 60% de son temps en reunions formelles. 

Le troisieme resultat montre que le dirigeant de PME-PMI consacre plus de temps a 
ses activites de contact qu'un voyageur de commerce. Si l'on s'interesse au contenu de ces 
contacts on releve que, d'une part, la proportion des contacts entrainant une decision est de 
30%, et que, d'autre part, le chef d'entreprise est bien la chamiere de son entreprise. C'est lui 
en effet qui assure la plus grande partie de la reception des informations, mais aussi lui qui 
en assure la diffusion parmi ses collaborateurs. La comparaison avec la grande entreprise 
est ici aussi interessante. Les contacts conduisants a une decision ne representent que 16% 
des contacts du dirigeant ( pres de deux fois moins que le chef de PME-PMI ). A !'oppose, 
les contacts de recherche d'information correspondent a la moitie du temps de travail dans la 
grande entreprise, alors qu'il ne constituent que 28% de celui du dirigeant de PME-PMI. Si 
l'on tente maintenant de specifier les caracteres propres aux contacts du chef de petite et 
moyenne entreprise on notera : 

- !'importance du contact verbal ( 75% du temps ); 
- !'absence de delegation ( le chef d'entreprise decide le plus souvent ); 
- !'engagement personnel dans les taches d'execution ( 35% du temps). 

Demiere information que nous releverons pour alimenter la discussion, l'origine des 
informations selon leur emetteur ou leur recepteur. Dans la PME-PMI, 52% des contacts sont 
intemes a l'entreprise ( 56% aux Etats-Unis ), 36% des echanges se font avec des clients ou 
des foumisseurs et 10% avec d'autres chefs d'entreprise ( le complement a 100 est assure 
par les autres types de contacts, notamment les contacts de "ceremonie" ). Dans une grande 
entreprise, la repartition est sensiblement differente : 48% des contacts sont intemes a 
l'entreprise, 20% avec des clients ou des foumisseurs, 9% relevant des actvites de 
"ceremonie", et surtout 23% sont consacres aux relations avec d'autres chefs d'entreprises, 
soit plus de deux fois plus souvent que dans le cas des PME-PMI. 

Quelle conclusion tirer de ces demieres donnees? Probablement que le dirigeant de 
PME-PMI est une veritable marionnette : pas d'ecran hierarchique, une grande disponibilite, 
un contact tres direct, beaucoup d'informations elementaires. Mais si l'on regarde d'ou vient 
!'initiative du contact, on s'apen;oit qu'elle releve dans plus de la moitie des cas du chef 
d'entreprise lui-meme ( ce n'est le cas que dans 32% des contacts du responsable d'une 
grande entreprise ). En prenant en compte !'importance des decisions cette donnee change 
l'image du dirigeant de PME-PMI : c'est plus d'un chef d'orchestre qu'il s'agit que d'une 
marionnette. 



2 - Quel systeme d'information ? 

En definitive, le chef d'entreprise travaille beaucoup oralement et de maniere tres 
fragmentee. Ses sources d'information sont nombreuses. Les donnees qu'il traite sont 
ponctuelles et limitees par les qualites de ses interlocuteurs. S'il dispose d'un grand nombre 
d'informations, ce sont surtout des informations immediates, concemant !'instant et la 
decision de !'instant, qu'utilise le chef de PME-PMI. 

Un systeme d'information pour petites et moyennes entreprises doit conjuguer deux 
exigences en partie contradictoires. D'une part foumir les informations permettant a 
l'entreprise de controler son environnement instable, ce qui necessite une certaine 
formalisation a laquelle le dirigeant n'est pas habitue et a laquelle ii n'a ni les moyens ni le 
temps de se consacrer. D'autre part conserver ce qui fait l'efficacite et la specificite du 
processus decisionnel du dirigeant de PME-PMI, c'est-a-dire sa souplesse et le role propre 
au dirigeant, ce qui necessite un systeme d'information de type "semi-confus" permettant 
grace a des informations elementaires de favoriser les prises de decision rapides et leur 
reconversion presque immediate si celles-ci ne correspondent pas a la situation ou si les 
caracteristiques de l'environnement changent. 



MISE EN PLACE DE SYSTEMES D'INFORMATIONS INDUSTRIELLES EN AFRIQUE 
SAHELIENNE 

Dans la plupart des pays du continent africain les informations de base concemant 
l'industrie et son activite sont absentes ou peu fiables. Les raisons de cette faiblesse sont 
nombreuses. La premiere tient sans doute a la place reduite que tient l'industrie dans la 
production nationale. Parmi les autres, on peut citer : !'absence de structures administratives 
disposant des moyens materiels et financiers pour assurer une collecte et un traitement 
corrects des informations; !'absence de preoccupation statistique de la part des entreprises, 
quel que soit leur statut, public ou prive, ou leur taille; la faiblesse ou l'inexistence de la 
formation statistique des cadres des entreprises; un environnement economique et social 
contraignant les entreprises et les administrations a se preoccuper des problemes du jour au 
detriment de ceux de l'avenir et a plus forte raison de ceux du passe; un grand nombre de 
maladresses et d'incomprehensions entre les demandeurs d'informations ( le plus souvent, 
les administrations ) et les foumisseurs de ces informations ( les entreprises ); une 
meconnaissance profonde, tant dans les administrations que dans les entreprises, de l'utilite 
et des usages qui peuvent etre ceux des donnees quantitatives ou qualitatives. 

La detaillance de !'information en mauere industrielle peut passer inaperc;ue tant que 
la lutte pour !'existence domine les choix des acteurs economiques. Des que s'initie une 
reflexion d'ensemble, qu'une politique doit etre conduite, que des effets doivent etre mesures 
suite a des decisions de politique industrielle, ou qu'une entreprise rencontre des difficultes 
qui mettent en cause son existence, elle devient vite insupportable. 

L'idee de concevoir des systemes d'informations industrielles suffisamment simples 
pour etre aisement et rapidement installes, mais aussi suffisamment complexes quant a la 
gamme d'informations recherchees pour permettre des analyses pertinentes, est issue du 
constat de cette impossibilite, en l'etat de !'information, d'effectuer des choix rationnels de 
politique industrielle, notamment de batir des schemas directeurs d'industrialisation ou 
d'elaborer une analyse strategique de developpement des branches ou des filieres 
industrielles. 

L'information peut etre recueillie de maniere synchronique et ponctuelle. On peut en 
effet penser que !'elaboration d'une politique, d'un plan ou d'un schema directeur ne 
necessite que de disposer d'un ensemble de donnees sur une periode relativement courte 
precedant la conception de ces dispositifs d'intervention. C'est dans la plupart des cas la voie 
qui est choisie, pour des raisons d'efficacite et de cout. Cette solution a cependant le detaut 
de ne s'interesser qu'a un passe proche, de ne presenter aucune continuite, de ne pas 
permettre une evaluation ou un suivi des mesures envisagees, et, peut-etre de maniere plus 
essentielle, de ne pas creer de relations de reciprocite durables entre les differents acteurs 
de l'activite industrielle. 

Les systemes d'informations industrielles que l'on va presenter ont volontairement 
choisis de tenter la voie de la permanence. lls sont done congus non seulement pour une 
utilisation synchronique, mais aussi et surtout pour une utilisation diachronique et 
comparative. Ce sont des systemes permanents d'informations, ce qui implique un certain 
nombre de contraintes quanta leur architecture et quant au systeme de relations sociales qui 
preside a leur realisation. 

I - LES PRINCIPES DE BASE. 

Les systemes d'informations industrielles ont ete construits dans le cadre de divers 
projets du PNUD/ONUDI au Senegal, en Gui nee, au Burkina Faso, en Cote d'Ivoire, au 
Za'ire, au Niger. L'experience acquise dans chacun des pays a conduit a proposer un 
systeme unique, baptise ANGORA, qui presente une structure modulaire permettant une 
mise en oeuvre partielle, en fonction des besoins et des contraintes locales. 



Dans le cas general, la phase de conception du systeme correspond a une recherche 
documentaire et de prise de contact avec les producteurs et les detenteurs d'informations. 
Constituant des outils suffisamment complexes, les systemes d'informations ont pris pour 
principe de base d'eviter - dans la mesure du possible - toute operation nouvelle et d'opter 
pour la solution de collecte et de traitement la plus simple ou la plus facilement utilisable 
dans le contexte economique et social de l'Afrique sahelienne. 

Ce principe conduit par exemple a privilegier en matiere de traitement informatise des 
logiciels standards connus ou facilement connaissables par les agents et cadres des 
administrations et des entreprises locales. En matiere de donnees de base, ii s'agit 
d'identifier les sources existantes et d'examiner leur compatibilite avec les exigences du 
systeme d'informations, notamment leur necessaire inscription dans la duree. 

Dans certains pays, I' existence d'enquetes regulieres OU d'un fichier fiscal mis a jour et 
controle par des documents standardises foumis a !'administration par les entreprises, facilite 
l'obtention d'une serie d'informations. Tel est le cas, par exemple de la Cote d'Ivoire avec la 
Banque de donnees rassemblant les documents comptables des entreprises; ou du Senegal 
avec les enquetes d'indices de la production; ou encore du Niger avec les liasses fiscales 
remises a !'administration et aux difterents services competents. Mais !'experience prouve 
que ces cas sont peu frequents. Les enquetes existantes sont occasionnelles, traitees avec 
retard, insuffisantes dans leur contenu, tres peu representatives compte tenu de !'importance 
des taux de non reponse. 

Ces demiers soulignent la faiblesse du maillon essentiel de la production d'information 
: les entreprises. Elles sont la source de toute information. Les administrations, les 
organismes nationaux et intemationaux, les chercheurs, etc., les approchent chacun a leur 
tour, dans le plus grand desordre, souvent pour solliciter des informations identiques quant 
au fond, mais specifiees dans des formats propres a chacun des interrogateurs. 

Outre un enorme gaspillage d'energies, ce type de demarches induit une lassitude 
certaine des entreprises qui a un effet en retour sur les taux de reponse aux enquetes. S'y 
ajoute souvent une perception de !'administration comme organe exclusif de controles 
tatillons et inutiles, qui favorise peu la bonne volonte des entreprises. Celle-ci est encore 
reduite par !'absence presque systematique de retour d'information vers les foumisseurs des 
donnees de base. 

Un second principe general des systemes d'informations industrielles est done de 
limiter la demande d'informations aux seules donnees nouvelles inexistantes par ailleurs et 
de contribuer par leur presence et leur regularite a reduire le nombre des demandes 
parvenant aux entreprises. Ce principe s'accompagne de !'exigence de foumir, dans des 
delais raisonnables, des informations en retour aux entreprises industrielles. 

Troisieme principe : le systeme n'est pas un systeme statistique. II foumit des 
informations destinees a des syntheses economiques OU politiques, a des aides a la decision, 
et non a des agregations validees. La population des entreprises prises en compte dans les 
systemes est determinee en fonction d'objectifs de strategie industrielle et non en fonction de 
techniques statistiques d'echantillonnage. Cette population ne correspond jamais ni a un 
recensement ( bien que dans la plupart des pays la quasi-totalite du secteur industriel formel 
soit integree au systeme ), ni a un echantillon ( les choix s'effectuent en fonction de 
contraintes materielles, de disponibilite, d'accessibilite, d'identification, qui n'ont lien de 
"scientifiques", meme si dans la plupart des cas le taux de couverture de l'activite industrielle 
est tres satisfaisant au regard des donnees disponibles d'emploi, de production ou de valeur­
ajoutee ). Du point de vue de la verification et des controles de !'information, meme si ceux­
ci sont assures le plus rigoureusement possible et selon des procedures codifiees, ii ne 
correspondent pas a ce que l'on pourrait attendre d'un service statistique. Leur logique est 
fondee non sur la recherche du "chiffre juste", mais sur la coherence inteme au systeme par 
comparaison des donnees d'une periode a l'autre. 11 reste que la repetition periodique ( les 
systemes fonctionnent selon les pays sur une periodicite trimestrielle, semestrielle ou 
annuelle ) des controles et corrections doit permettre d'arriver a terme a une information 
fiable de par sa coherence. 



Les systemes sont en effet corn;u pour faciliter la comparaison temporelle. II sont 
construits sur la base de periodes comparees entre elles et les resultats des traitements se 
presentent sous la forme de donnees chiffrees pour la periode etudiee et d'indices 
d'evolution par rapport a la periode precedente et par rapport a celle qui la precede ou par 
rapport a la periode correspondante de l'annee anterieure quand ii s'agit de trimestres ou de 
semestres. On dispose ainsi d'indicateurs d'evolution des situations qui permettent le 
diagnostic et le suivi de l'activite. 

Ces systemes reposent sur le principe d'une double entree permettant l'etude de deux 
populations ou l'etude de deux aspects complementaires de l'activite industrielle. La 
premiere conceme les entreprises industrielles : chacune d'entre elles fait l'objet d'un suivi 
periodique et d'un diagnostic d'activite. Des regroupements par secteur, branche, filiere, ou 
par toute autre caracteristique choisie ( taille, structure du capital, structure de la main­
d'oeuvre, etc.) peuvent etre effectues qui permettent des analyses comparees des evolutions 
de ces ensembles. La seconde conceme les produits. Chaque produit, intrant ou extrant, cite 
dans l'activite des entreprises ou franchissant le cordon douanier ( lorsque les donnees des 
services des douanes sont integrees au systeme ) est identifie par un code qui permet un 
suivi temporal en termes de quantites, de valeur globale et de prix unitaire. 

Entin, les systemes sont congus sous forme de blocs independants mais relies entre 
eux par les deux entrees des systemes : entreprise et produit. Cette solution permet de 
faciliter !'utilisation et !'adaptation des systemes aux contraintes et besoins locaux. Elle 
permet egalement de gerer les entrees d'information selon des periodicites variables d'un 
bloc a l'autre, en fonction de la disponibilite ou du volume des informations. En l'etat actuel, 
les systemes d'informations industrielles peuvent comprendre sept blocs incluant des 
procedures de collecte, de saisie et de traitement des informations : 

- Fichier industrial contenant diverses informations sur les entreprises, de 
!'identification aux principales caracteristiques de l'activite et de la situation financiere en 
passant par la composition du capital et les capacites de production installees. Ce fichier, 
essentiellement documentaire, peut etre actualise directement par le systeme a partir des 
informations entrees periodiquement ou bien "manuellement" au souhait de l'utilisateur. 

- Enquete industrielle : ce bloc comprend !'ensemble des donnees foumies par les 
entreprises sur leur activite de la periode de reference. II est alimente principalement par une 
enquete periodique aupres des entreprises et par des donnees puisees dans des sources 
extern es. 

- Relations exterieures : comprend les indications de quantite, valeur, destination ou 
provenance des produits franchissant le cordon douanier ( exportations et mises a la 
consommation ). II est transmis periodiquement par les services des douanes sous forme de 
fichiers informatiques extraits des donnees initiales de saisie, sans les corrections habituelles 
au calcul des resultats du commerce exterieur des pays. 

- Recensement du pare industriel : contient les informations relatives aux 
equipements de production et de bureau et leurs caracteristiques, ainsi que des indications 
sur la qualification de la main-d'oeuvre. II est approvisionne par une enquete specifique dont 
la periodicite prevue est quinquennale et peut etre actualise a partir des donnees de 
l'enquete industrielle ou des sources exterieures ou ponctuelles d'information dans la periode 
inter censitaire. 

- Marche et prix : ce bloc est destine a recueillir les informations relatives aux prix 
des produits a partir de deux sources : les enquetes de prix a la consommation quand elles 
existent; les calculs des prix unitaires effectues par le systeme a partir des donnees de 
l'enquete industrielle et du bloc Relations exterieures. Son resultat principal est la 
constitution de chaines de prix permettant, pour un produit donne, a un moment donne, 
d'identifier les differents niveaux de prix ( importation, intrant importe au prix usine, intrant 
achete localement, prix sorti usine, prix sur le marche, prix a I' exportation). 

- Environnement : ce bloc reuni diverses informations permettant de caracteriser 
l'activite industrielle et ses variations. Ce sont des indicateurs selectionnes par l'operateur ( 
consommation d'electricite haute et moyenne tension, trafic ferroviaire ou portuaire, conflits 



du travail, etc.}. 
- Enquete de conjoncture: ii s'agit ici d'une enquete classique de conjoncture 

relevant periodiquement les opinions des chefs d'entreprise en matiere de prevision 
d'evolution de l'activite, des stocks, des effectifs. Ce bloc est alimente par une enquete 
specifique annexee a l'enquete industrielle. 

La conception identique des differents blocs devrait permettre a terme d'etablir des 
comparaisons entre les pays disposant de tout ou partie des systemes d'informations 
industrielles. De la meme maniere, le logiciel de traitement du systeme est conc;u sous forme 
modulaire : ii est ainsi possible d'en accroitre les capacites en fonction de demandes 
specifiques des acteurs ou des gouvemements. 

II - L'ENQUETE INDUSTRIELLE. 

L'enquete industrielle constitue le coeur des systemes d'informations industrielles. Elle 
alimente la plupart des blocs en donnees nouvelles. L'essentiel des calculs, des resultats 
sont effectues et obtenus a partir des informations qu'elle foumit. 

On a indique combien les difficultes a mener une enquete de type quantitatif dans les 
industries africaines etaient grandes. Pour de multiples raisons, dont certaines sont souvent 
bonnes ( telle la plethore des demandes de sources diverses sur les memes renseignements 
}, les taux de reponse sont catastrophiques, conduisant a l'echec de la procedure 
d'interrogation. Or, !'experience a montre que, dans !'immense majorite des cas, !'information 
existe, ou peut etre construite avec une aide specialisee. C'est cette information qu'il s'agit 
de construire autant que de la recueillir. 

Cette notion est essentielle a la comprehension de la demarche utilisee. L'enquete 
industrielle ne peut etre conc;ue comme une simple enquete par questionnaire ou par 
sondage. Elle constitue un instrument que l'on pourrait classer parmi ceux de la recherche­
action, avec un double objectif: collecte d'informations standardisees; aide aux entreprises a 
constituer une base d'informations utiles a leur propre gestion. 

Ce second objectif demande quelques precisions. D'un point de vue general, on peut 
distinguer en Afrique trois types d'entreprises: les entreprises du secteur couramment appele 
"modeme", c'est-a-dire disposant d'une comptabilite inteme ou exteme ( les registres sont 
tenus de maniere reguliere ou periodique par un comptable ou par une societe juridique 
exterieure a l'entreprise }; les entreprises sans comptabilite, mais stockant pour une duree 
variable des documents ( bons de commande, factures, demandes des clients, taxes, 
courrier, etc.} resultant de ou lies a leur activite; les entreprises sans documents ou a 
documentation discontinue. En passant de l'une a l'autre de ces categories, on approche du 
secteur dit "informel". 

Le premier type d'entreprise ou entreprises "modemes", ne presente pas de difficulte 
du point de vue de l'enquete. Ce sont le plus souvent des entreprises de plus grande taille, 
avec un actionnaire public ou etranger, disposant d'un ou de plusieurs cadres expatries ou de 
cadres nationaux avec une formation superieure universitaire acquise a l'etranger ou dans 
les grandes ecoles du pays. Une comptabilite existe, de meme qu'un suivi des achats, des 
facturations et des stocks. Les caracteristiques de la main-d'oeuvre font l'objet d'une 
demarche specifique de connaissance impliquant !'identification d'une fonction "ressources 
humaines" ( un service ou une personne ). Depuis le milieu des annees 1980 ces 
informations ont ete installees en tout ou en partie sur materiel informatique. Les problemes 
rencontres avec ces entreprises sont classiques pour l'enqueteur : manque de disponibilite, 
refus de communiquer certaines informations, mefiance vis-a-vis des pouvoirs publics ( 
meme si ceux-ci sont actionnaires ), delais de reponse trop longs, etc. Le plus souvent, une 
explication correcte de l'interet de l'enquete, assortie de la garantie d'un retour rapide de 
!'information sous une forme correspondant aux souhaits ( ou a certains souhaits } de 
l'entreprise et d'un acces a une banque de donnees sous une forme a definir, peuvent venir a 
bout de la resistance de l'entreprise. 



Le second type d'entreprise, les entreprises "documentees", posent plus de problemes. 
Si !'information existe, elle ne correspond pas aux formats de l'enquete. L'entrepreneur n'a 
jamais eu !'occasion de formaliser ses documents. Le plus souvent ii n'en ressent pas le 
besoin dans sa gestion quotidienne. 

L'enquete devient alors un instrument de formation a la gestion, bien sur avec des 
ambitions modestes. II s'agit de convaincre !'entrepreneur que la mise en forme des 
informations sous la presentation du questionnaire peut lui apporter des connaissances 
nouvelles et utiles dans la gestion de son activite. Pour ce faire, le questionnaire a ete teste 
dans de nombreuses situations et dans de nombreuses entreprises. Tel qu'il se presente 
dans l'enquete industrielle, ii constitue une synthese des possibles. Les resultats des 
enquetes ant montre que la quasi-totalite des entreprises pouvaient y repondre, du mains 
pour ce qui conceme les chapitres consacres a l'emploi et a la production ( hormis done la 
partie purement financiere ). 

Mais ii est evident que dans ces entreprises, le questionnaire ne peut etre simplement 
depose ou envoye par voie postale. II demande a chaque interrogation la presence d'un 
enqueteur qualifie dont le role sera de toujours expliquer et re-expliquer le sens des 
questions, d'identifier les informations disponibles, d'aider le repondant a formuler ses 
reponses, d'effectuer les calculs necessaires. Son action sera d'autant plus efficace que l'on 
aura pris soin de bien preparer les interlocuteurs lors de la premiere enquete, notamment en 
expliquant !'utilisation que ceux-ci peuvent faire des informations standardisees. 

Le depot d'un double du questionnaire dans l'entreprise, la communication des 
corrections effectuees au cours des operations de verification et de saisie, l'envoi de 
resultats clairs et commentes prenant comme centre d'interet l'entreprise elle-meme, sont 
des etapes necessaires au succes de la demarche d'enquete. Cette demarche ne garantit 
pas absolument la reponse et sa qualite, mais elle a pour avantage de favoriser !'expression 
de l'une et de l'autre, d'associer etroitement les entreprises a la realisation de l'enquete et a 
sa gestion, d'identifier les attentes des acteurs, de favoriser une certaine formalisation de 
quelques instruments de base de la conduite d'une entreprise. 

Quant au troisieme type d'entreprise, ii s'approche de l'informel et presente des 
difficultes encore plus grandes pour l'enqueteur. Sa presence est absolument necessaire. Sa 
tache, outre la sensibilisation des agent~ economiques et la pedagogie de la gestion, est 
d'adapter le questionnaire aux informations disponibles et ayant un sens du point de vue de 
l'entreprise etudiee. 

S'agissant d'un questionnaire dont les informations sont integrees dans un systeme, ii 
ne peut etre question de modifier profondement les formats prevus pour les reponses sous 
peine de remettre en cause la coherence d'ensemble du systeme. L'adaptation consiste done 
essentiellement a selectionner les rubriques pertinentes et les informations indispensables 
dans ces rubriques. 

Les experiences menees, suffisamment nombreuses, montrent que les principales 
difficultes tiennent aux informations financieres, aux consommations de facteurs techniques 
et aux valeurs des consommations intermediaires. Par contre, les informations concemant 
l'emploi en volume, les matieres et les produits achetes, les productions elles-memes, sont le 
plus souvent reconstituables. Cette facilite relative tient en grande partie a ce que ces 
entreprises emploient peu de personnes et sont souvent "mono-produit". Les consommations 
sont alors standardisees, de meme que les productions. 

Des difficultes subsistent dans ces rubriques. En matiere d'emploi elles tiennent a la 
difficulte a estimer le volume et les caracteristiques des emplois joumaliers et occasionnels ( 
notamment dans le cas habituel d'utilisation d'aides-familiaux ). Elles tiennent egalement a 
l'impossibilite a distinguer les remunerations de !'entrepreneur OU de SeS collaborateurs, les 
versements a un foumisseur et les paiements de clients, dans des entreprises ou les 
comptes de l'activite sont etroitement meles aux comptes de la famille elargie. 



En matiere de consommations de matieres et de production, la difficulte reside moins 
dans !'identification des quantites, souvent faibles et bien connues des entreprises, mais plus 
dans les declarations des valeurs, la fixation prix donnant lieu a des negociations avec les 
foumisseurs et les clients, et le versement effectif du montant convenu pouvant prendre les 
formes les plus diverses. Dans ce cas les prix couramment pratiques peuvent permettre 
d'approcher les valeurs produites ou les depenses engagees. Les questions sur les stocks ne 
presentent guere de difficultes : ils sont inexistants ( on achete sur des avances des clients et 
les produits sont aussit6t livres) ou tres facilement identifiables. 

- Les populations enquetees. 

La selection des populations entrant dans le champ de l'enquete est toujours difficile 
faute d'une identification precise des entreprises elles-memes et de la nature des problemes 
que l'on souhaite voir traiter grace a l'enquete. La tendance est en effet, de la part des 
demandeurs ( administrations, gouvemements, chambres d'industries, etc.), a tout vouloir 
sans examen des objectifs poursuivis ou des moyens les plus adequats pour les atteindre. 
On demandera ainsi a l'enquete de foumir un descriptif complet de la main-d'oeuvre et des 
remunerations; de donner les informations permettant de construire un indice de la 
production, des prix ou de l'activite; d'anticiper sur les resultats corriges du commerce 
exterieur; de constituer une centrale des bilans, si possible accompagnee des indicateurs 
financiers de la gestion et de !'exploitation; voire encore de foumir les elements de 
constitution d'un tableau d'echange inter-branches ou les donnees de !'analyse macro­
economique des variations de l'emploi. La premiere tache du systeme est alors de 
convaincre le demandeur de la nature du dispositif et des limites de celui-ci, notamment en 
ce qui conceme sa dimension statistique. 

Les cadres de la demande une fois poses, !'identification des entreprises concemees 
par !'interrogation se fait par une analyse typologique ex ante utilisant les variables 
susceptibles d'intervenir dans l'etude ( secteur, branche, taille, type de production, mode de 
repartition du capital, caracteristiques de l'emploi, etc.). Les entreprises individuelles sont 
selectionnees par croisement des differentes sources d'information disponibles et par des 
contacts avec les acteurs economiques, ces demiers etant d'autant plus importants que l'on 
s'interesse a une part plus grande de l'activite "informelle". A ces entreprises peuvent 
s'ajouter des etablissements pour lesquels le demandeur desire une investigation particuliere 
( !'ensemble des boulangeries, au Burkina Faso, les "garages-trottoirs" en Guinee, a titre 
d'exemple ) et qui peuvent etre inclus definitivement OU temporairement a la population ( le 
systeme permet ainsi, a tout moment, d'integrer un sous-population qui est alors traitee selon 
les procedures generales de fonctionnement). Dans la plupart des pays OU le systeme a ete 
installe, la taille du secteur industriel est tellement reduite ( moins de 200 entreprises ), que 
l'on procede a un quasi-recensement de la population. 

Des regroupements d'entreprises sont installes de maniere automatique. Le secteur 
d'activite est defini par rapport aux pratiques de classification de la statistique administrative 
du pays. La notion de statut recouvre l'appartenance au secteur public, au secteur prive ou 
au secteur des entreprises a participation minoritaire de l'Etat. Les regroupements en filiere 
sont definis de maniere empirique a !'exploitation de la premiere enquete en croisant les 
entreprises, les produits vendus et les consommations de maueres. Dans cette approche, 
necessairement sommaire, une filiere correspond a un croisement entreprise/produit 
permettant une affectation a une ou plusieurs filieres en fonction des productions et des 
consommations en matieres et produits. II peut etre modifie en fonction de la variation des 
situations des entreprises. Les classes de taille sont etablies a la suite de la premiere 
enquete soit sur la base des declarations d'emplois permanents, soit sur la base d'un calcul 
d'equivalent emploi permanent lorsque des salaries occasionnels nombreux sont declares. 
Une cinquieme possibilite de classement est laissee ouverte : elle permet aux operateurs 
d'effectuer des regroupements qu'ils estiment necessaires a un traitement determine ( 
entreprises exportatrices et non exportatrices par exemple, au Senegal ). 



- Le questionnaire. 

Le choix de la technique d'enquete n'a rien d'evident. Les caracteristiques de l'activite 
de production manufacturiere dans les pays d'Afrique sahelienne compliquent encore ce 
choix. 

D'une part, la construction d'un dispositif d'information permanent et regulier exclut le 
recours aux techniques de l'entretien : si celles-ci sont appropriees aux entreprises peu 
formalisees, elles empechent par nature toute regularite de !'information sur longue duree. 
Par ailleurs, elles conviennent mal a la volonte pedagogique de rationaliser la gestion des 
entreprises. D'autre part, le questionnaire par son aspect rigide, convient mal a des situations 
dans lesquelles !'information n'est que peu standardisee. 

La technique retenue resulte de la multiplication des experiences de questionnement 
dans les differents pays. Elle tente de conjuguer les avantages du questionnaire ( 
formalisation des informations ), de l'entretien ( construction par le discours des informations 
mal ou peu identifi9es ), et de !'observation ( identification des informations par l'enqueteur 
avec ses interlocuteurs lors de visites d'entreprises ). 

La base de l'enquete est constituee par un questionnaire dont la formulation resulte : 
de discussions avec les differentes personnes competentes des diverses administrations 
produisant ou utilisant des informations industrielles; de discussions avec un echantillon de 
chefs d'entreprises ou de cadres responsables concemant la faisabilite de l'enquete et la 
comprehension des questions; de tests de remplissages de differentes formules de 
questionnement par des fonctionnaires encharge des problemes industriels ( a partir de 
dossiers existants ), par des fonctionnaires de la statistique ( a partir de questionnaires 
anciens ou de liasses fiscales ), par des responsables financiers, comptables ou du 
personnel des entreprises ( a partir des donnees disponibles localement ), par des 
comptables appartenant a des cabinets d'etudes ( a partir de dossiers divers en leur 
possession ). Le bilan de ces operations conduit a retenir une presentation et une formulation 
du questionnaire qui est la plus proche possible des presentations deja connues des 
entreprises. Dans cet esprit, la plupart des questions et des tableaux de reponses ant ete 
repris ou adaptes des formulaires existants; de meme, les presentations des donnees 
comptables sont le plus possible semblables aux presentations utilisees dans les entreprises. 
Au total, seules les questions auxquelles les repondants des entreprises du secteur 
"modeme" et du secteur "documents" pouvaient repondre ant ete retenues, tant en ce qui 
conceme la comprehension des questions que la capacite a foumir une reponse 
correspondant ou suffisamment voisine de celle desiree. 

Les differentes rubriques du questionnaire sont les suivantes : 
- Identification de l'entreprise ( lors de l'enquete initiale seulement); 
- Effectifs et remunerations : effectifs, categories professionnelles,nationalite, sexe, 

personnel occasionnel, remunerations et cotisations sociales, duree du travail, variation des 
effectifs; 

- Produits et matieres achetees : designation, stocks en debut et fin de periode, 
origine des matieres, quantite et valeur; 

- Achats de facteurs techniques au cours de la periode; 
- Achats de materiels d'equipement et de foumitures; 
- lnvestissements de la periode; 
- Revente de maueres en l'etat; 
- Produits vendus : designation, stocks en debut et fin de periode, production vendue 

sur le march9 interieur et exterieur en quantite et valeur; 
- Bilan simplifi9 (annuellement); 
- Soldes caracteristiques de gestion (annuellement); 
- Questionnaire de l'enquete de conjoncture. 

Pour faciliter les reponses et aider a la gestion, les questionnaires sont pre-remplis 
d'une periode a l'autre pour toutes les informations pertinentes : les matieres consommees et 
les produits vendus sont designes en clair et avec leur code et leur unite usuelle de quantite; 



les stocks de fin de periode sont reportes en stocks de debut de periode au questionnaire 
suivant, etc. 

Le questionnaire ne presente pas de difficulte particuliere pour les entreprises du 
secteur "modeme". Pour celles du secteur "documente", les informations sont 
progressivement construites avec l'aide des enqueteurs; les informations les plus detaillees 
sont omises lorsqu'elles ne peuvent definitivement pas etre produites par l'entreprise si elles 
ne remettent pas en cause la coherence du systeme. Dans ce cas, et plus encore dans celui 
des entreprises proches du secteur "informel" ou pour les entreprises de ce secteur, le 
questionnaire devient une grille d'entretien. La discussion entre l'enqueteur et son 
interlocuteur dans l'entreprise conduit a remplir les difterentes cases du questionnaire avec 
les informations les plus acceptables par l'une et l'autre des parties. Les visites ( dont le role 
est explique) de l'etablissement permettent d'identifier les salaries, les matieres et produits, 
les stocks. 

On notera que, toutes les informations recueillies etant traitees dans un meme format, 
l'enquete s'eloigne de la description statistique de l'industrie. Seuls les questionnaires des 
entreprises "modemes" peuvent etre consideres comme des sources de documentation 
statistique. Pour les autres, les reponses resultent d'un compromis dont on ne connait 
qu'imparfaitement les termes. Certaines refletent la realite (le plus souvent ce qui conceme 
l'emploi, mais pas la duree effective du travail, I' identification des matieres et produits, mais 
mains certainement les quantites et les valeurs ) alors que d'autres dependent de !'aptitude 
et de la ( bonne ) volonte de l'enqueteur, des connaissances et de la disponibilite du 
repondant. L'enquete industrielle produit des informations "vraisemblables" sur l'industrie 
dont la valeur tient surtout a la regularite et a la permanence des formes de questionnement 
dans le cadre d'une analyse comparative de periode a periode. 

- La realisation de l'enquete. 

La forme de l'enquete et les contraintes citees imposent de recourir a des enqueteurs 
pour la realisation de l'enquete industrielle. Celle-ci demande que des explications soient 
foumies au repondant, qu'une assistance permanente a la reponse accompagne sa 
formulation. 

La realisation de l'enquete commence par une periode de sensibilisation des 
entreprises empruntant tousles reseaux habituels d'information : organisations patronales et 
syndicales, seminaires d'employeurs, presse, et surtout communication informelle facilitee 
par l'etroitesse relative du milieu industriel dans les pays concemes. Cette phase est suivie 
par une formation complete des enqueteurs locaux aux techniques de la production 
d'information dans le cadre specifique de l'enquete et par la mise en place des moyens 
materiels ( questionnaires, vehicules, informatique, financements ) necessaires. La 
verification des questionnaires ( essentiellement coherence inteme, coherence avec la 
periode precedente, coherence avec les autres entreprises de la meme branche ou filiere ) 
doit etre rapide et les retours aupres des entreprises pour des complements d'information 
doivent se faire dans des delais d'autant plus brefs que la periodicite de l'enquete est plus 
breve. Apres saisie, un double du questionnaire est restitue a l'entreprise pour archivage. 

Dans tous les pays la premiere enquete a ete realisee sous notre controle. Les delais 
de realisation ( 4 mois ) ont ete tenus dans !'ensemble si l'on admet des variations 
d'amplitude lies a la situation particuliere des entreprises ( difficulte de reponse, eloignement 
). Les taux de reponses varient de 70 a 85% avec environ 25% d'erreurs ou omissions dans 
les reponses particulieres donnant lieu a correction. 

La difficulte reside dans !'installation de l'enquete dans la duree. Dans taus les pays on 
constate une deperdition progressive du nombre de repondants. Les facteurs explicatifs sont 
identifies : la conjoncture particulierement detavorable des annees 1986 a 1993 et les 
consequences des plans d'ajustement structurels entrainant la fermeture temporaire ou 
definitive de certains etablissements; simultanement, la deterioration des relations entre les 
entreprises et l'Etat qui transforme la reponse a l'enquete en moyen de pression sur 
!'administration OU l'organisme demandeur; la reduction des moyens materiels devolus a 
l'enquete; le depart des fonctionnaires responsables du systeme vers d'autres affectations; la 



demotivation des enqueteurs suite au retard de versement des remunerations et des 
indemnites. Partout ou, pour des raisons materielles, les questionnaires ont ete envoyes par 
voie postale, les taux de reponse ont chute aux environs de 25 a 30%, ce qui represente le 
plus souvent la part des entreprises du secteur "modeme" dans les populations de reference. 
Par contre, la ou l'enquete a ete maintenue dans ses formes initiales, les taux de reponses 
n'ont ete que legerement affectes par la crise: en moyenne, ils avoisinent 60%. 

111- LA NATURE DES RESULTATS. 

Compte tenu de la variate et du nombre d'informations de base saisies dans le 
systeme d'informations industrielles, ii est impossible d'entrer dans le detail des utilisations 
que les operateurs peuvent trouver lors de !'exploitation. Le logiciel ANGORA qui a ete 
congu et ecrit specifiquement pour ce dispositif permet de laisser libre cours a !'imagination 
de l'analyste, d'autant qu'il peut etre couple aux tableurs et aux systemes graphiques 
courants du commerce. 

Plusieurs types d'exploitation ont cependant ete prevus sur un mode "automatique" (le 
logiciel precede automatiquement aux calculs des l'entree des donnees et leur validation ou 
avec la mise en oeuvre d'une application "resultats" qui autorise des sorties formatees 
standards). On distingue les sorties "confidentielles" des sorties "publiques". Les premieres 
permettent d'acceder aux donnees individuelles d'entreprise ou de produit et ne sont 
accessibles qu'avec des codes associes a chacun des blocs de traitement connus des seuls 
operateurs. Les secondes foumissent des tableaux de diffusion selon les differents 
regroupements prevus dans le traitement. Un test sur les informations conduit a n'editer que 
les informations concemant un nombre suffisamment grand d'unites afin de proteger la 
confidentialite. 

Du point de vue des grandeurs, le systeme permet une description de l'etat de 
l'industrie ( tel qu'il resulte de la population d'entreprises enquetees ) et une indication des 
evolutions de periode a periode ( en donnees absolues ou en structure ). On peut ainsi 
connaitre la situation de l'emploi, de la production, des achats, des investissements, des 
consommations intermediaires, etc., des entreprises. Des syntheses financieres peuvent etre 
tirees des bilans et comptes d'exploitation. Une approximation du commerce exterieur et de 
ses variations resulte du traitement des informations douanieres, foumies par produit ( pres 
de 4000 references ) ou par classe de produits ( jusqu'a 1 oo references ). 

Mais surtout, le systeme permet des analyses transversales de situation ou 
d'evolution. A titre d'exemple on peut retenir quelques analyses couramment pratiquees : 

- consequences d'une liberalisation du commerce international : la suppression de 
droits de douane entraine-t-elle un accroissement des importations? Celui-ci affecte-t-il les 
comportements des entreprises ( transformation de la production par recours a des matieres 
nouvelles; substitution d'une activite commerciale a une activite de production compte tenu 
de la difference entre les prix importes et les prix a la production )? Consequences sur les 
prix des produits finis de la concurrence des produits importes? 

- evolution des rapports commerciaux entre un pays et ses partenaires : des 
procedures de "dumping" sont-elles mises en oeuvre? Quelles mesures correctives peuvent 
etre mises en place ( avec simulation, en saississant des donnees hypothetiques, des effets 
en chaine des mesures envisagees )? 

- ajustements operes par les entreprises : variation de la valeur ajoutee et de sa 
composition; modification de la structure de l'emploi ( par exemple en reduisant le nombre 
d'expatries ); substitution du capital au travail ou vice-versa; evolution des stocks, 
notamment par la pratique des reventes en l'etat; 

- etude des composantes des prix de revient : comment l'entreprise gere-t-elle les 
tensions entre les trois systemes de prix ( prix des intrants en amont, prix des facteurs, prix 
des produits en aval ); 

- evolution des prix des produits au travers de la "chaine de prix": 
- situation globale d'une branche d'activite ( le tissage cotonnier) ou d'un filiere ( le 

textile, de l'egrenage du coton a la confection des pagnes ); 
- etude des caracteristiques de la main-d'oeuvre industrielle et de !'evolution des 

remunerations. 



Le systeme est corn;u comme un systeme ouvert . Les demandes d'information et de 
traitement peuvent provenir des operateurs, des administrations et des entreplises 
individuelles. Ces demieres rec;oivent a chaque periode une fiche de situation qui foumit un 
bilan de leur activite associe a des indicateurs de comparaison et a des clignotants qui 
signalent les divergences significatives par rapport aux autres entreplises de leur branche ou 
de leur filiere. Des analyses complementaires peuvent alors etre effectuees pour rechercher 
les causes apparentes de ces divergences. 

IV - L'ETAT DES DIFFERENTS SYSTEMES D'INFORMATIONS INDUSTRIELLES. 

Sous une forme complete ou partielle le systeme d'informations industrielles est 
installs dans six pays de l'Afrique sahelienne. Le plus ancien (1986-1987) au Senegal 
fonctionne regulierement mais avec des difficultes dues aux variations de la conjoncture 
economique et politique. II edite trimestriellement un bulletin de liaison avec un retard actuel 
de trois trimestre sur la date d'enquete a partir d'un echantillon reduit d'entreplises. C'est 
aussi le dispositif qui est le plus utilise pour des demandes variees d'origine administrative 
ou plivee. Les systemes implantes au Niger et au Burkina Faso traitent des donnees 
annuelles avec plus ou mains de difficultes, en fonction des moyens mateliels disponibles 
pour la realisation des enquetes. Dans les autres pays, apres une pertode plus ou mains 
longue de fonctionnement, les dispositifs n'ont qu'une activite occasionnelle, en fonction de 
l'entree de donnees partielles. En Guinee, le rythme regulier de l'enquete n'a pu etre installs 
et les operations de sensibilisation et de lancement d'une nouvelle enquete de base 
devraient etre replises en 1995. 

Malgre ces difficultes, le bilan general peut etre considers comme positif. Les 
differents acteurs ant ete sensibilises a l'interet d'une information reguliere sur l'activite et sur 
!'analyse de ses variations. Des analyses de gestion strategiques des filieres ant partout ete 
conduites qui ant permis de prendre des mesures d'accompagnement du developpement aux 
consequences variees. Des moyens informatiques, certes modestes, mais inexistant 
auparavant, fonctionnent et assure une certaine continuite du suivi de l'activite dans les 
services ou organismes en charge de l'industrie. A terme, la parents des systemes 
d'information devrait permettre une synthese partielle des informations au niveau de la 
region. 

Jean-Claude RABIER 
lnstitut de Sociologie et CLERSE 

Universite des Sciences et Technologies de Lille 

Note : Les systemes d'informations industrielles ANGORA ant ete conc;us et realises 
avec des financements PNUD/ONUDI par Jacques De Bandt (CNRS), Bernard Gamel 
(Centre d'Etudes de l'Emploi) et Jean-Claude Rabier (Universite des Sciences et 
Technologies de Lille). 
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SORTIES INTEH.NES ENTREPRISES 

.... 

J 8 



FICHIER \BENINF\RESENT: SORTIES INTERNES ENTREPRISES 
\ • 1 

RES143 : FINANCES . BILAN PAR CLEF 
RES156: FINANCES BILAN PAR FIUERE 
RES 145 : FINANCES.• SOLD ES GESTION /CLEF 
RES160: FINANCES SOLDES GESTION /FILI 
RES 105 : INTRANTS INTRANTS PAR CLEF 
RES 155 : INTRANTS ~ INTRANTS PAR FILIERE 
RES 104 : INTRANTS INTRANTS PRINCIPA UX 
RES 113 : INTRANTS STOCKS 
RES 114 : INTRANTS STOCKS PAR CLEF 
RES 164 : Il\.1TRANTS STOCKS PAR FILI ERE 
RES101 : MAIN D'OEUV M.O EMPLOYEE/CLEF 
RES151 : MAIN D'OEUV M.O EMPLOYEE/FILIERE 
RES141 : MAIN D'OEUV M.O STRUCTUR/CLEF 
RES153: MAIN D'OEUV M.O STRUCTUR/flLIERE 
RES142 : MAIN D'OEUV M.SAL STRUC /CLEF 
RES154: MAIN D'OEUV M.SAL STRUC /FILIERE 
RES102: MAIN D'OEUV M.SALARIALE /CLEF 
RES152: MAIN D'OEUV]M.SALARIALE /FILlERE 
RES144: MAIN D'OEUV NATIONALrrES/CLEF 
RES 157 : MAIN D' OEUV NA TIONALITES/FILIERE 
RES116: PRODUITS PDT VENDUE /CLEF 
RES166 : PRODUITS PDT VENDUE /FILIERE 
RESl 15 : PRODUITS PRODUCTION VENDUE 
RESl 19 : PRODUITS STOCKS 
RES120 : PRODUITS STOCKS PAR CLEF 
RES170: PRODUITS STOCKS PAR FILIERE 
RES108: VARIA F.TECHN. PAR CLEF 
RES158: VARIA F.TECHN. PAR FILIERE 
RES 111 : V ARIA QUELQUES RATIOS 
RES131 : VARIA VIDAGE 1 EFFECTIFS 
RES132: VARIA VIDAGE 2 M. SALAR. 
RES133 : VARI/\ VIDAGE 3 El\113./DEPTS 
RES 134 : VARJA VI DAGE 4 INTRANTS 
RES135: VARIA VIDAGE 5 PP.ODUCTIONS 
RES136: VARIA VIDAGE 6 F. TECHN. 
RES138: VARIA VIDAGE 8 RESULTAT 1 
RES139: VARIA VIDAGE 9 RESULTAT 2 flNANCIERS 

19 



' SdRTIES PUTILIQUES ENTREPRISES 
I 

'· 

. I 

3 l 



FICHIER \NERINF\PUBENT LISTE DES SORTIES PUBLIQUES ENTREPRISES 

RES243: FINANCES, BILAN PAR CLEF 
RES293: FINANCES, BILAN PAR FILIERE 
RES204 : INTRANTS, INTRANTS 2 CHIFFRES 
RES205: INTRANTS, INTRANTS PAR CLEF 
RES255: INTRANTS, INTRANTS PAR FILIERE 
RES201: MAIN D'OEUVRE EMPLOYEE PAR CLEF 
RES251 : MAIN D'OEUVRE EM PLO YEE PAR FILIERE 
RES241: MAIN D'OEUVRE EN STRUCTURE PAR CLEF 
RES291: MAIN D'OEUVRE EN STRUCTURE PAR FILIERE 
RES242 : MASSE SALARIALE EN STRUCTURE PAR CLEF 
RES292 : MASSE SALARIALE EN STRUCTURE PAR FILIERE 
RES202 : MASSE SALARIALE PAR CLEF 
RES252 : MASSE SALARfALE PAR FJLIERE 
RES244: MAIN D'OEUVRE, NATIONALITES PAR CLEF 
RES294: MAIN D'OEUVRE, NATIONALITES P:AR FILIERE 
RES215: PRODUITS, PRODUITS 2 CHIFFRES 
RES216: PRODUITS, P~ODUITS PAR CLEF 
RES266 : PRODUITS, P.RODUITS PAR FILIERE 
RES210: VARIA, RESUME ENTREPRISE 

-
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SORTIES (INTERNES) Th1PORTATIONS 

1, 

58 



FICHIER dq\BENINF\RESIMP LISTE DES SORTIES (INTERNES) IMPORTATIONS 

RIMlOl : 2 CHIFFRES, VALEURS FOB 
RIM102 : 2 CHIFFRES, V ALEURS VCAF 
RIM103: 2 CHIFFRES, VALEURS VCAF CEAO 
RIM104: 2 CHIFFRES, \.iALEURS VCAF CEE 
RIM105: 2 CHIFFRES, VALEURS VcLAF RESTE 
RIM106: 2 CHIFFRES, VALEURS VCAF SASIE 
RIM107: 2 CHIFFRES, VALEURS VCAF PAYS 
RIMlll: 4 CHIFFRES, VALEURS FOB 
RIM112: 4 CHIFFRES, VALEURS VCAF 
RIM113: 4 CHIFFRES, VALEURS VCAF CEAO 
RIM114: 4 CHIFFRES, VALEURS VCAF CEE 
RIMl 15 : 4 CHIFFRES, VALEURS VCAF RESTE 
RIM116 : 4 CHIFFRES, VALEURS VCAF SASIE 
RIM117: 4 CHIFFRES, VALEURS VCAF PAYS 
RIM121 : 6 CHIFFRES, VALEURS FOB 
RIM122 : 6 CHIFFRES, VALEURS VCAF 
RIM123 : 6 CHIFFRES, VALEURS VCAF CEAO 
RIM124: 6 CHIFFRES, VALEURS VCAF CEE 
RIM125: 6 CHIFFRES, VALEURS VCAF RESTE 
RIM126 : 6 CHIFFRES, VALEURS VCAF SASIE 
RIM127: 6 CHIFFRES,.VALEURS VCAF PAYS 
RIM131: 8 CHIFFRES, VALEURS FOB 
RIM132 : 8 CHIFFRES,. VALEURS VCAF 
RIM133: 8 CHIFFRES, VALEURS VCAF CEAO 
RIM134: 8 CHIFFRES, VALEURS VCAF CEE 
RIM135: 8 CHIFFRES_, VALEURS VCAF RESTE 
RIM136 : 8 CHIFFRES, VALEURS VCAF SASIE 
RIM137: 8 CHIFFRES, VALEURS VCAF PAYS 
RIM141 : TOTAL, CEE/CEAO/SASIE/RESTE 
RIM142: TOTAL, NATURE DE BIENS 
RIM143: TOTAL, NATURE DE BIENS/PAYS 
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SORTIES (INTEM1T~) EXPORTATIONS 

'· 

-
64 



·1 

FICtlIER \BENINF\RESEXP LI STE DES SORTIES (INTERNES) EXPORT A TI ON 

REXlOl : 2 CHIFFRES, VALEURS SORTIE 
REX 102 : 2 CHIFFRES, V ALEURS FOB 
REX103: 2 CHIFFRES, VALEURS FOB CEAO 
REX104: 2 CHIFFRES, VALEURS FOB CEE 
REX105 : 2 CHIFFRES, VALEURS FOB RESTE 
REX106: 2 CHIFFRES, VALEURS FOB SASIE 
REX107: 2 CHIFFRES, VALEURS FOB PAYS 
REXlll : 4 CHIFFRES, VALEURS SORTIE 
REX112: 4 CHIFFRES, VALEURS FOB 
REX113: 4 CHIFFRES, VALEURS FOB CEAO 
REXl 14 : 4 CHIFFRES, V ALEURS FOB CEE 
REXl 15 : 4 CHIFFRES, VALEURS FOB RESTE 
REX116: 4 CHIFFRES, VALEURS FOB SASIE 
REX117: 4 CHIFFRES, VALEURS FOB PAYS 
REX121: 6 CHIFFRES, VALEURS SORTfE 
REX 122 : 6 CHIFFRES, VALE URS FOB 
REX123 : 6 CHIFFRES, VALEURS FOB CEAO 
REX 124 : 6 CHIFFRES, V ALEURS FOB CEE 
REX125 : 6 CHIFFRES, VALEURS FOB RESTE 
REX126 : 6 CHIFFRES, VALEURS FOB SASIE 
REX127: 6 CHIFFRES, VALEURS FOB PAYS 
REX131 : 8 CHIFFRES, VALEURS SORTIE 
REX132 : 8 CHIFFRES, VALEURS FOB 
REX133 : 8 CHIFFREiS, V ALEURS FOB CEAO 
REX134: 8 CHIFFRES, VALEURS FOB CEE 
REX135: 8 CHIFFRES, VALEURS FOB RESTE 
REX136: 8 CHIFFRES, VALEURS FOB SASIE 
REX137 : 8 CHIFFRES, VALEURS FOB PAYS 
REX141 : TOTAL, CEE/CEAO/SASIE/RESTE 
REX142: TOTAL, NATURE DE BIENS 
REX143: TOTAL, NATURE DE I3IENS/PA YS 

65 



SORTIES (INTERNES) BALANCE COMMERCE EXTERIEUR 

-
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FICHIER \BENINF\RESBAL LISTE DES SORTIES (INTERNES) COMMERCE 
EXTERIEUR 

RBA101 : 2 CHIFFRES, VALEURS FOB I SORTIE 
RBA102 : 2 CHIFFRES, VALEURS VCAF I VFOB 
RBA103: 2 CHIFFRES, 1VALEURS VCAF I VFOB CEAO 
RBA104 : 2 CHIFFRES, VALEURS VCAF I VFOB CEE 
RBA105: 2 CHIFFRES:, VALEURS VCAF I VFOB RESTE 
RBA106: 2 CHIFFRES, VALEURS VCAF I VFOB SASIE 
RBA107: 2 CHIFFRES, VALEURS VCAF I VFOB PAYS 
RBAlll: 4 CHIFFRES, VALEURS FOB I SORTIE 
RBA112 : 4 CHIFFRES, VALEURS YCAF I VFOB 
RBA113: 4 CHIFFRES; VALEURS VCAF I VFOB CEAO 
RBA114: 4 CHIFFRES~ VALEURS YCAF I \!FOB CEE 
RBA115: 4 CHIFFRES;VALEURS YCAF I VFOB RESTE 
RBA116: 4 CHIFFRES, VALEURS VCAF I \!FOB SASIE 
RBA117: 4 CHIFFRES; VALEURS VCAF I VFOB PAYS 

. RBA121 : 6 CHIFFRES; VALEURS FOB I SORTIE 
RBA122: 6 CHIFFRES, VALEURS VCAF I VFOB 
RBA123 : 6 CHIFFRES, VALEURS YCAF I YFOB CEAO 
RBA124 : 6 CHIFFRES, VALEURS VCAF I VFOB CEE 
RBA.125 : 6 CHIFFRJ;S, VALEURS YCAF I VFOB RESTE 
RBA126 : 6 CHIFFRES, VALEURS YCAF I YFOB SASIE 
RBA127 : 6 CHIFFRES, VALEURS YCAF I VFOB PAYS 
RBA131: 8 CHIFFRES, VALEURS FOB I SORTIE 
RBA132 : 8 CHIFFRES, VALEURS VCAF I YFOB 
RBA133 : 8 CHIFFRES, VALEURS YCAF I YFOB CEAO 
RBA134: 8 CH/FFRES', VALEURS YCAF I \!FOB CEE 
RBA135: 8 CHIFFRES, VALEURS YCAF I YFOB RESTE 
RBA136: 8 CHIFFRES, VALEURS YCAF I \!FOB SASIE 
RBA137 : 8 CHIFFRES, VALEURS VCAF I VFOB PAYS 
RBA141 : TOTAL, CEE/CEAO/SASIE/RESTE 
RBA142 : TOTAL, NATURE DE BIENS 
RBA143: TOTAL, NATURE DE BIENS/PA YS 
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Projet DP/MAG/91/004 1'Appui au developpement de 
la PME/PMin 

Systeme et reseaux d'informations pour les 
PME/PMI 

Bibliographie indicative 

Ne figure dans cette liste que des ouvrages et articles qui font reference a 
des proble1nes traites au· cours des sessions de !'atelier. : 

Ence qui concerne le systeme d'informations industrielles ANGORA,. 
on se reportera au text~ de pre.sentation fourni en seance. Pour de plus amples 
informations,. se reporter aux rapports de Bernard Gomel et Jean-Claude 
Rabier concernant les systemes d'informations industrielles du Senegal,. de 
Cote d'Ivoire,. du Burkina Faso,. du Za'ire, du Benin,. du Niger et de Guinee. 
ONUDI-Vienne. . . 
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